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Introduction

L’idée de ce livre m’est venue, il y a déjà presque dix ans, à la lecture d’un entretien de Claude Bébéar accordé au mensuel Capital. Interrogé sur l’avenir des retraites et de la protection sociale, l’ancien patron d’Axa y faisait les questions et les réponses : « Les retraites ? D’accord pour faire jouer la solidarité jusqu’à un certain moment mais, au delà, c’est à chacun de préparer ses vieux jours. La maladie ? Là encore, l’assurance individuelle doit prendre le relais. Trouveriez-vous normal que votre assurance auto soit prélevée sur votre salaire et payée par votre employeur ? » J’en restai abasourdi… Son obsession du profit, sa volonté de tout privatiser le rendaient-elles à ce point aveugle pour qu’il en vienne, le plus « normalement » du monde, à comparer implicitement la santé de l’homme à la réparation d’une voiture ? Quelle était cette nouvelle espèce, cet « hommauto » que M. Bébéar était en train d’inventer là, dans un incomparable mélange de stupidité et de déshumanisation ? Comment ce grand patron, et bien d’autres avec lui, avaient-il pu en arriver à un tel degré de déraison ? Je n’avais pas la réponse à ces questions et ne l’ai d’ailleurs toujours pas tant leurs pensées – le lecteur s’en rendra vite compte – s’avèrent le plus souvent consternantes, vous laissant sans voix, entre rire et larmes, accablement et colère. Mais toujours est-il que depuis ce jour, je me mis à collectionner, à mes heures perdues, leurs dires et délires… 

La récolte dépassa toutes les (dés)espérances ! Envolées philosophiques sur le monde, propos sur soi-même d’une incommensurable hypocrisie ou mégalomanie, déclarations d’une insolence ou d’une violence inouïes sur l’argent, l’entreprise ou les licenciements, exposés cyniques des recettes d’un capitalisme agressif et revanchard, sottises de toutes sortes se présentèrent à moi, en si grand nombre et d’une telle « qualité » qu’il devint envisageable de passer à une seconde étape. La confection d’un ouvrage, d’une véritable anthologie de la folie patronale, qui brillait d’ailleurs par son absence au rayon des librairies alors même que l’on croulait sous le matériau et qu’elle pouvait s’avérer utile au combat social et politique. 

Couvrant les trente dernières années – de l’entrée dans l’ère néolibérale à nos jours – et réunissant un échantillon conséquent – une centaine de grands patrons, plus quelques incontournables dirigeants d’institutions financières nationales ou internationales – cette anthologie puise sa source dans un large fonds documentaire : livres de grands patrons ou sur eux, citations recueillies dans la presse écrite et audiovisuelle, textes présentés sur les sites Internet des entreprises, etc. Elle peut se lire, au moins, de trois façons. Soit, comme tout recueil du même genre, au travers d’une lecture flottante, papillonnante, au gré de l’humeur et des découvertes qu’on y fera. Mais on peut aussi l’aborder sur un mode plus attentif, ciblé, en s’intéressant à tel ou tel patron dont on pourra connaître l’itinéraire professionnel, recomposer les multiples vues ou contradictions, grâce l’outil de recherche dans le fichier pdf ou en utilisant les renvois figurant entre certaines citations. Une lecture continue est également possible, sinon souhaitée, puisque cette anthologie a été conçue comme un voyage initiatique dans la pensée et l’univers des grands patrons. Enfin la quasi totalité des extraits est accompagnée de commentaires, qui précèdent ou suivent la citation, et sont inspirés par quelques valeurs-clés : l’humour, l’irrévérence et l’incitation à la résistance. Ou plus, tant il en faudra davantage pour les ramener à un minimum de raison…
1
QUI SUIS-JE ?

Les grands patrons parlent peu d’eux-mêmes. Toutefois, on trouve ici et là quelques phrases qui nous renseignent sur leur personnalité, l’image qu’ils ont d’eux ou souhaitent donner à autrui, leurs principaux traits de caractère ou leurs petites manies. Les uns – de loin les plus nombreux – évoquent leur ego en des termes qui dépassent l’entendement : dire qu’ils sont imbus de leur personne ou souffrent de mégalomanie, c’est si peu dire… Mais on rencontre aussi, comme partout, les inquiets, les déçus de la carrière ou de la vie, les adolescents attardés, les menteurs sans vergogne, les hypocrites à face de bénitier ou sans confession, les cyniques, les sympathiques ou les obsessionnels à tendance monomaniaque et à se tordre de rire. Bref, aux quatre questions fondamentales revues et corrigées par Pierre Dac (qui suis-je, d’où viens-je, où vais-je et dans quel état j’erre ?), les grands patrons fournissent des réponses, souvent consternantes mais toujours instructives. Les voici donc, en guise de première prise de contact, sobrement rangées par ordre alphabétique afin de n’offenser aucun moi grand-patronal… 

Arnault Bernard

De la sincérité patronale

Je ne mens jamais. Ça fait gagner du temps.

Une pensée très embouteillée

Je planifie mes activités de façon que mes occupations professionnelles ne débordent pas de manière excessive sur ma vie personnelle. Tout est une question d’organisation, vous savez, on peut consacrer à telle ou telle tâche plus ou moins de temps. C’est un peu comme la fumée que vous soufflez dans une bouteille. De toute façon, quelle que soit la taille de la bouteille, la fumée la remplit. Le tout, c’est de bien choisir la bouteille.

Bouygues Francis

Une modestie en béton

Je suis Francis Bouygues, qu’on se le dise !

Béton liquide

Je sais seulement faire du béton. De l’argent.
 

Calvet Jacques

Je m’entends bien avec moi-même et cela résout de nombreux problèmes.

Celui, par exemple, d’une célèbre augmentation de salaire ? 

Camdessus Michel

Vive le FMI et l’hypocrisie !

Je suis français, c’est vrai, mais surtout fonctionnaire, par simple atavisme et dénué d’attaches politiques. Je mets cette indépendance d’esprit au service de la convergence entre les intérêts de chaque pays et ceux de la communauté internationale dans son ensemble.

Collomb Bertrand

Une certitude très précoce

Dès l’âge de cinq ans, j’ai su qu’il me fallait être X.

Dassault Marcel

Clonage

(…) Si par un coup de baguette magique, il y avait en France cent Marcel Dassault, il n’y aurait plus de chômage.

Dassault Serge

Le mirage de l’avionneur…

Je suis un révolté, voire un révolutionnaire qui n’admet ni le mensonge, ni l’injustice, ni l’incompétence, ni les promesses non tenues.
 

… et la devise préférée de M. Lapalisse

Celui qui n’a pas d’objectif ne risque pas de les atteindre.
 

Dauzier Pierre

Regrets

J’aurais voulu être Kessel ou Morand, je n’aurais été qu’un VRP de luxe. En guise d’aventure je n’ai connu qu’une succession de cabines d’avion, limousines, taxis, salons d’honneur dans les aéroports, chambres d’hôtels, salles de réunions, buildings, avec des hôtes qui croient vous honorer en vous appelant sans cesse Monsieur le Président.
 

Amertume

J’avais adopté la vie du manager en poussant le sérieux jusqu’au lugubre, la lucidité jusqu’au cynisme, la censure jusqu’à l’auto-flagellation. J’étais comme les autres. J’en avais vaguement conscience. Je respectais la loi du milieu.

Sinistrose

Par l’effet d’une métamorphose bizarre, mes contemporains perdent leurs attributs visibles de leur humanité : je ne vois plus que des rats.
 

Desmarest Thierry

Je ne suis pas du genre à monter sur la table pour haranguer les foules.

Non. Plutôt du genre, comme l’a montré l’affaire de l’Erika, à transformer la houle !
Fauroux Roger

Saint patron…

J’ai personnellement une inclination particulière pour les moines et les moniales.
 

… et politicien, par hasard !

En 1988, je suis tombé en politique comme un spectateur distrait serait tombé dans la piscine au début d’une compétition olympique (…).
 

Filipacchi Daniel 

Une élégante définition de soi

Je préfère être l’empereur du cul que le roi des cons.
 

Kessler Denis

Medef modeste

Kessler égale Tocqueville.
 

La France en danger de grossesse nerveuse ?

Je suis un obèse jupitérien associé à un aristocrate gaullien pour remettre la France à l’endroit.
 

Je suis extrêmement dépolitisé et je suis l’un des rares à pouvoir discuter avec des gens de tous bords.
 

Nul doute qu’on va le croire !
Lachmann Henri

Je suis peut-être un peu trop « mégalo ».
 

Peut-être ?

Lagardère Arnaud

Contrairement à d’autres, je ne ressens pas le besoin de tuer le père pour exister.
 

Juste une question : qui sont « les autres » ?

Lagardère Jean-Luc

De la faucille à Matra

Je n’ai jamais eu la grosse tête et je ne l’aurai jamais, parce que je suis un paysan.

Matra sans peur et sans reproche

Cela ne me gêne pas de travailler pour la défense. Je ne me considère pas comme un marchand de canons.

Un patron très Far West

Comme Reagan, il m’arrive de me demander : qu’est-ce que John Wayne ferait à ma place ?

Un jour de « grosse tête »

Cette fois, je suis vraiment devenu l’homme le plus puissant de France.

J’aime les chiffres ronds.

Et les positions monopolistiques ?

Le Floch-Prigent Loïk

Affaires africaines

J’adore barouder dans le désert et retrouver des hommes de terrain.
 

De l’inconscience de soi

Je suis un fils de petits-bourgeois bretons. (…) Je suis quelqu’un de rustique. Je fonctionne par rapport à mes besoins, qui n’ont rien d’extraordinaire, et selon l’éducation que j’ai reçue. Je n’ai jamais eu envie d’avoir un appartement de trois cents mètres carrés à New York, pas plus qu’une Ferrari ou un yacht.

Ce qui m’intéresse dans la vie n’est pas d’accumuler des richesses, mais de construire ma vie professionnelle et familiale. Quitte à vous paraître présomptueux, j’ai toujours pensé que ma véritable richesse était dans ma tête.
 

Lescure Pierre

Patronat et crise d’adolescence

J’aimerais avoir le prix Nobel du méchant garçon.
 

Maillot Jacques

Pressé

Tout ce qui est lent me fait ch… Je n’aime pas attendre.

On me prend pour un gars plus culotté et plus grande gueule que je ne le suis. Je suis plutôt timide.
 

À Nouvelles Frontières, les salariés, ils pencheraient plutôt pour la première définition : pressé…

Mer Francis

Je ne me suis jamais imposé de discipliner mon caractère, mais je fais attention à certains propos qui pourraient choquer inutilement.
 

Ah bon ?

Messier Jean-Marie

Une adolescence coûteuse aux salariés et actionnaires de Vivendi

J’étais très introverti quand j’avais vingt ans. Aujourd’hui, j’ai l’impression de vivre l’adolescence que je n’ai pas vécue.
 
Un patron plein d’illusions

J’ai toujours aimé décider. Je ne supporte pas l’idée de n’être qu’un rouage dans une grande machine sur laquelle je n’aurais pas de prise. C’est pour cette raison que je ne me suis jamais senti l’âme d’un haut fonctionnaire. Polytechnique, l’ENA, l’Inspection des finances… J’avais pourtant suivi la voie royale pour faire une belle carrière au sein de l’État. (…) Mais l’idée de n’être qu’un pion ballotté au gré des alternances politiques ou de savants jeux de chaises musicales obligeant à faire allégeance m’était insupportable. Ne jamais être soumis à une autorité, voilà ce qui m’a guidé.

En réalité, Jean-Marie Messier doit beaucoup sa carrière au gotha de la haute fonction publique, Édouard Balladur en tête dont il fut le conseiller en 1986-1988. Quant aux années passées sous la direction de Guy Dejouany, le P-DG de la Compagnie générale des eaux, aux allégeances faites à tel ou tel gourou du monde financier pour progresser dans la hiérarchie patronale, elles ne paraissent pas lui effleurer l’esprit. Pas plus d’ailleurs que sa soumission à l’autorité des marchés…

Capitalistes, canonisez-moi !

Je reconnais volontiers qu’on n’exerce pas le métier de P-DG sans être mu par une forte volonté de puissance. Être sur les créneaux porteurs, conquérir de nouveaux clients, ne pas se laisser distancer par la concurrence, recruter les meilleurs, conforter des stratégies par des alliances planétaires, s’assurer que l’intendance suit… Ces ambitions finissent par devenir une raison d’être. Ne demandez pas un patron d’être un modeste. Le costume lui sied mal. Un ego fort, pour ne pas dire hypertrophié, est une tenue plus habituelle même si chacun a sa façon de le porter. Chez moi, si j’essaye d’être lucide, il prend une forme spéciale – et peut-être particulièrement agaçante.

(…) Une de mes collaboratrices a l’habitude de se moquer de moi en disant : « Il voudrait être le premier patron à être canonisé. » Je la rassure : ma pratique du catholicisme ne va pas jusque-là. Même si mon nom « messier » vient de l’appellation que l’on donnait dans le bocage normand à ces petits sentiers légèrement surélevés qui permettaient d’aller à la messe en évitant la boue des chemins. En revanche, je ne dis pas que, si la pratique du capitalisme prévoyait une telle forme de reconnaissance, je ne serais pas tenté de postuler !

Je ne suis d’aucune chapelle, je ne me réclame d’aucun dogme.

Sauf celui du capitalisme canonique, comme on vient de le voir, et du capitalisme génétique, comme on le verra… (cf. chapitre 7, p. 127)

De l’usage capitaliste de la poésie

Impose ta chance, serre ton bonheur, va vers ton risque. À te regarder, ils s’habitueront.

Cette devise, empruntée à René Char, figure en exergue de j6m.com, le premier livre de Jean-Marie Messier.

Mestrallet Gérard

Encore un paysan !

(…) Mon vrai bonheur, mon socle, c’est ma famille et mes amis. Aujourd’hui, ma passion, bien sûr, c’est mon travail. Mais demain, je peux recommencer ailleurs. Un jour sans doute je retournerai à la terre, je m’occuperai de mes chevaux. Je serai fermier. Pas un gentleman-farmer. Un vrai fermier.
 

Pébereau Michel

Royal

L’État, c’est moi !

À l’époque où il se permit cette humble sentence, Michel Pébereau n’était encore qu’un tout jeune sous-directeur au Trésor.

La sérénité ne fait pas partie de mon tempérament.
 

Au vu de la définition précédente, on s’en doutait déjà un peu !

Peyrelevade Jean

Une vocation manquée

J’aurais aimé être un avant-centre international. Ou un demi d’ouverture.
 

Le simple mot d’"élites" me choque. Il est de l’intérêt de la société de repenser régulièrement ses critères de sélection, pour ne pas se figer. Aucune classe sociale ne peut prétendre détenir un droit au pouvoir. À cet égard, je reste résolument de gauche !
 

Et aux autres égards ?

Pinault François

Breton et vorace

Je suis un corsaire malouin. Quand je vois passer une grasse goélette au large, mon appétit se réveille.

En guise de confirmation, on notera que la société familiale de Pinault a pour nom Artémis, fille de Zeus et déesse de la chasse, qui hantait les bois à la poursuite des fauves.

De l’usage décidément intempestif de René Char (cf. supra, p. 10)

Réfléchir en stratège, agir en primitif.

Dernière devise, logique

La considération se mesure à l’épaisseur du portefeuille.

Richard Pierre 

Un grand angoissé

Je veux vivre dans la conscience de ne pas connaître les mauvais jugements sur ma personne. Cela me fragilise que l’on ait une mauvaise image de moi. Il faut que je voie celui qui est mon ennemi pour comprendre ses raisons de l’être. (…) Personne ne me flatte et parfois j’en souffre un peu, parce que j’aimerais que l’on puisse aussi me dire que ce que je fais est bien.

Odeur et aspiration originelle

Il y a deux cercles de décideurs en France : le premier que je frôle sans y entrer, est constitué de deux cents à trois cents personnes ; le second – auquel je crois appartenir comprend mille personnes que j’ai commencé à côtoyer quand je suis entré à l’Élysée. À trente-quatre ans – ce qui est un peu tard – j’ai brûlé les étapes. Pour l’instant, je fais toujours partie du deuxième cercle. Mais aujourd’hui, entrer dans le premier cercle ne me manque pas vraiment, parce que je ne suis pas devenu un mondain. Certains dîners se passent avec des gens intéressants, mais parfois un peu « puants ». Pourtant, j’aimerais y arriver pour assouvir mon aspiration originelle.

Rousselet André

Autosuffisance

(…) Mon regard sur moi-même me suffit sans avoir à solliciter celui des autres.

Schweitzer Louis 

(..) Je suis patron et keynésien. Mais cela n’a pas d’impact sur l’entreprise. Ni dans le choix des hommes ni dans la stratégie. Je pense que la vision à long terme est importante pour le court terme et que l’éthique l’est aussi. Est-ce être de gauche ?

Réponse : non, pas vraiment.

Seillière Ernest-Antoine

Le comble du croyant

Quand Jacques Chaban-Delmas m’a remis l’insigne de chevalier de la Légion d’honneur, j’ai remercié Dieu à la stupéfaction générale.

Un vœu pieu

Dieu me motive dans mes initiatives sociales et personnelles.

Servan-Schreiber Jean-Louis
De L’Expansion de soi

Je m’arrange pour que chaque instant de ma vie soit un chef-d’œuvre.
 

En 2002, JLSS s’est contenté de publier Vivre content. Une crise de modestie ?

Très tôt déjà, l’obsession du temps

À l’époque où, répondant docilement aux demandes de mon entourage, je bradais encore volontiers les tranches horaires de mes journées, une publicité passait à l’entracte des cinémas. On y voyait le petit ours Miko se faire dévaliser son panier d’esquimaux par une forêt de mains. Il se cramponnait au dernier en gémissant : « Non, pas le mien ! » J’éprouvais vite le même sentiment possessif et angoissé à propos de « mes » heures.

Un peu plus tard, quand cela s’aggrave

Tout ce qui perturbe, abîme, dessèche, réduit ou écourte la vie me révulse et je fais tout pour m’en écarter. D’où mon souci instinctif et profond de ne pas gâcher une seule parcelle de mon temps de vie.

Une première solution : l’agenda

(…) Nombre de ceux dont le métier est de décider laissent la routine, leur secrétaire ou leur conjoint organiser leurs heures. Peut-être y voient-ils l’avantage, si leur vie ne leur convient guère, de pouvoir en blâmer quelqu’un d’autre ?

D’instinct, j’ai considéré comme une abdication tout abandon de décision sur mon seul capital irremplaçable. Dans l’Ouest, les cow-boys, quand ils voulaient toucher du doigt leur indépendance, caressaient à leur ceinture la crosse de leur revolver. Moi, je porte mon agenda sur mon cœur et, quand j’ôte ma veste, je le pose sur mon bureau, à portée de main.

Dans ce simple petit carnet s’enregistrent toutes les transactions, à la Bourse des heures de ma vie.

Plus fort encore : les fiches !

Ces petits rectangles de papier blanc me sont beaucoup plus précieux que des billets de banque. Je leur dois une grande part de mon efficacité et de ma tranquillité d’esprit.

Dans ma poche gauche, un petit porte-fiches en cuir noir, comme en trouve dans les bonnes maroquineries. Une idée me vient, je dégaine : une fiche. On me demande quelque chose auquel je ne peux répondre immédiatement : une fiche. Mais un seul sujet par fiche, que je jette dès que l’idée a abouti ou que la tâche est accomplie.

Comme je ne porte pas, heureusement, tout le temps ma veste, je place des blocs de fiches dans toutes les pièces où je vis, sur la table de nuit, dans la salle de bains. Ainsi, pas d’excuses pour ne pas noter, tout de suite, ce qui me traverse l’esprit et, même si c’est pour dans six semaines, pour ne pas m’en souvenir au moment voulu.

Par exemple, si dans six semaines, je vais à Londres et que je pense, aujourd’hui, qu’il me faudra emporter la copie d’un contrat, je fais une fiche. J’y inscris la date de la veille du départ et, ce jour-là, elle sortira au moment où je préparerai mon dossier de voyage.

Comment sort-elle ? Grâce à un classeur échéancier en carton, à trente-deux divisions (une par jour du mois, plus une pour ce qui va au-delà d’un mois) que l’on trouve dans toutes les bonnes papeteries et où je classe mes fiches, par date. Je l’appelle ma Mémoire, puisqu’elle débarrasse la mienne de tous ces détails et la rend disponible pour ce qui est important, créatif ou agréable.

Un acte aussi simple que l’utilisation quotidienne de fiches (il m’arrive d’en faire des dizaines par jour) procure une sécurité de fonctionnement qui renforce la confiance en soi. Et par la même occasion, celle que peuvent nous faire les autres.

Le système des fiches, de par son extrême simplicité, est contagieux. Ceux qui vivent avec moi, ainsi que beaucoup de mes collaborateurs, s’y mettent spontanément. Le matin, pour nous débarrasser des questions pratiques de la journée, ma femme et moi échangeons quelques fiches. Puis nous parlons de sujets plus personnels.

Syrota Jean

Dans le nucléaire aussi, tout est possible !

Oui je suis écologiste et il n’y a aucun paradoxe.
 

Tapie Bernard

« Son » idole

Ma mère, parce qu’elle m’a fait et qu’elle ne s’est pas trompée ce jour-là.

Une explication à la suite de la carrière ?

Mon père m’a dit : « Ne fais jamais rien de malhonnête ». Mais il ne m’a pas expliqué ce qui était honnête ou malhonnête. Dans ce cas-là, c’est toi qui fais ta règle !

Retour vers le futur

En 1962, sous le nom de Bernard Tapy, j’enregistrai un 45 tours qui comprenait notamment « Passeport pour le soleil », la chanson du film Les Bérets verts avec en vedette John Wayne. Mais le milieu du show-business, je dois l’avouer, ne m’a pas donné envie d’en faire mon métier.

Vingt ans plus tard, devenu patron

Je ne me prends évidemment pas pour Moïse recevant sur le Mont Sinaï les tables de la loi, ni pour je ne sais quel sauveur de l’entreprise.

(…) Le plus important pour moi c’est de susciter des vocations et de faire en sorte qu’il n’existe pas quelques Tapie mais dix, cent, trois cents Tapie, de même que Che Guevara voulait un, deux, ou dix Vietnam.

Faudrait quand même savoir : c’est Moïse ou c’est le Che ?

Une autre explication ?

(…) Comme tout le monde, je carbure au pouvoir, à la gloire et à l’argent.

Propos prémonitoires

Je veux savoir si je n’ai pas que de l’apparence, si j’ai du fond, de la consistance. Si je ne suis qu’une vedette, je devrai disparaître…

Serge Tchuruk

La colère m’aide à exprimer ma volonté.

« Les 40èmes rugissants ». tel était en effet le surnom qu’avait donné les salariés de Total au bureau présidentiel, du temps de Serge Tchuruk. 

Trichet Jean-Claude 

Déjà, en classe préparatoire

J’ai le souvenir très présent, en cette fin d’année [de maths spéciales], d’avoir pu m’entendre parler et penser en même temps.

Un choc culturel qui n’a pas laissé de traces

Ce fut en première année de l’École des Mines, durant le stage de trois mois comme mineur de fond à la fosse numéro deux d’Ochelles dans le bassin du Nord. C’était très bien organisé et j’ai fait les trois postes avec le marteau-piqueur. J’ai vraiment connu la mine de Zola ; j’ai rampé dans les veines de 90 cm avec des infiltrations d’eau. Ce fut un choc culturel pour moi.

Bertrand Schwartz en avait fait une École des mines pilote, avec de rares cours ex cathedra, du travail en petits groupes et de nombreux stages. J’ai conservé un souvenir merveilleux de ces trois années ; j’ai milité, fait du syndicalisme, de l’art dramatique et de la psychologie.

Il semblerait qu’il ait surtout retenu le travail en petits groupes…

Un colonel à la Banque de France

Je me considère comme un héritier dans la ma profession. En tant que haut fonctionnaire, je suis extrêmement fier de servir l’État. J’ai le sentiment que c’est un grand privilège, avec ce trait merveilleux de pouvoir le faire sans engagement partisan indispensable. J’ai éprouvé une joie immense à être au cœur de la stratégie économique sur une période longue : six années. Une sorte de colonel victorieux !

Militaire à éclipse

Je ne pouvais pas consacrer 100% de mon temps au dossier du Lyonnais. Moi, j’avais la charge de la gestion du pays !

Trigano Gilbert

Confidence méditerranéenne

Malgré cette enfance heureuse et protégée, je me suis toujours senti exclu, à part, comme si j’étais dans la nécessité permanente d’avoir à faire mes preuves, dévoré par l’ambition d’entreprendre sans cesse la conquête des autres. Je crains d’être toujours refusé, nié dans mon identité. Alors j’en rajoute pour plaire.
 

Trigano Serge

Tel père, tel fils

Je tentais tout pour me faire intégrer dans le Club, avoir l’esprit Club. J’allais contre ma nature pour me faire accepter. Je faisais du théâtre pour me défendre de ma timidité. J’acceptais les défis sportifs les plus fous. Pistonné je l’étais, mais disposé à faire mes preuves.

2

L’ENTREPRISE
S’il y a un sujet sur lequel les grands patrons sont diserts, c’est bien sûr l‘entreprise. Littéralement intarissables… Gloses sur la fonction patronale où l’on peut lire les tendances majeures de l’évolution, des vieux paternalistes autoritaires aux cyniques de l’âge néo-libéral, remarques sérieuses ou saugrenues sur le produit, discours confits de bons sentiments ou, à l’inverse, d’une brutalité sans égale sur les relations sociales, les grèves et les licenciements, déclamations nouvelles à la gloire de la transparence, de l’environnement et du développement durable, tout, vraiment, y passe… Avec de très nombreuses perles, proprement hilarantes ou carrément tragiques, d’où il ressort, entre autres, cette certitude : à de rarissimes exceptions près, plus le grand patron se gargarise de « valeurs », moins ses salariés en ont !

À propos du patron

Le coup des rares brebis galeuses

Un patron peut être malhonnête. Il en existe, mais très peu et extrêmement rarement au niveau des grandes entreprises. (Claude Bébéar)

Peut être, très peu, extrêmement rarement, ça ne fait pas un peu trop, non ?

Un désir secret ?

(…) Je n’ai vraiment pas l’intention d’instaurer une présidence héréditaire à la tête de la Société Générale. (Daniel Bouton)

Patron-caïman

Dans une société, il faut un patron, un seul ; il ne peut y avoir deux crocodiles dans le même marigot. (Serge Dassault)

Envolée conceptuelle

Un patron sans ouvrier n’est rien, mais des ouvriers sans patron aboutissent au communisme dont on a peu mesuré les illusions et les méfaits. (Serge Dassault)
 

Une bien ancienne théorie

Le rôle privilégié du chef d’entreprise sera d’« animer », au sens étymologique du terme ; il s’occupera de l’« âme » de la communauté de l’entreprise. (Yvon Gattaz)
 

Le mot qu’il ne faut plus prononcer

S’il fallait le faire [décrire mon rôle chez Schneider] en un seul mot, je dirais volontiers « Leader » ou « Conducteur », au sens anglais du terme (conductor, chef d’orchestre). Mon rôle est celui d’un leader, d’un manager, en tout cas, ce n’est pas patron. (Henri Lachmann)

À la tête d’une entreprise, il faut un chef, et un seul. Encore plus lorsqu’elle souffre. (Jean-Marie Messier)

Puis, vient le temps du patron « en souffrance »…

L’oubli du bonhomme Michelin

L’entreprise, pour être vivante, nécessite donc : du capital, des usines, des clients, un Patron. (François Michelin)

Et des Salariés ? 

Reconnaissance de paternité

Personne ne m’a obligé à prendre la tête de Danone, il y a un moment où je l’ai voulu ; il y a un moment donné où vous vous mettez dans le pipe-line. Vous êtes en concurrence, il y a une espèce de challenge et vous avez envie d’y arriver. C’est déjà à ce moment-là qu’il faut être honnête avec soi-même et se poser la question : « Est-ce que j’en suis capable ? »

C’est là que les valeurs qu’on vous a inculquées, la soif de vivre qui vous habite, la formation, l’éducation sont importantes. Je ne suis pas devenu dirigeant parce qu’Antoine Riboud est mon père. Mais je pense que le fait qu’il a assumé cette fonction a forcément rejailli sur mon éducation... (Franck Riboud)
 

Refus de paternité

Je ne me considère absolument pas comme l’héritier d’Antoine Riboud à ce poste, mais définitivement comme chef d’entreprise, à la tête d’une entreprise française presque mythique. (Franck Riboud)

Un mois et demi, pas un jour de plus !

(…) Comme patron, il faut faire plus que les autres. Premier levé et dernier couché. Mais il ne faut pas le faire par obligation, en souffrant tous les matins. En tout cas, il y a une règle : il faut avoir une idée, en être convaincu et s’y tenir. Aujourd’hui, je peux avoir des périodes de doute d’un mois et demi. (Pierre Richard)

À croire que le climatiseur était vraiment déréglé !

Depuis que l’Éternel nous a astreints à gagner notre pain à la sueur de notre front, on mange de moins en moins de pain et l’on ne transpire au bureau que lorsque le climatiseur est déréglé. Pourtant, aux yeux de l’immense majorité des salariés, le travail reste – au mieux – un mal nécessaire. De ce fait, le rôle de patron comporte une dimension de contrainte sur les autres qui en fait, en somme, le caporal de Dieu. (Jean-Louis Servan-Schreiber)

Le coup de pied de l’âne

Il faut un patron. (…) On peut en contester la personne, l’aptitude, le mode de désignation, jamais la nécessité. Serge July, qui a réussi la prouesse de créer un journal de qualité sans argent, à partir d’une équipe de journalistes contestataires et gauchistes, en est de nos jours une preuve. Aucun quotidien n’est plus « incarné » à travers son patron que Libération. (Jean-Louis Servan-Schreiber)

Onanisme patronal

Comme en amour, rien n’est jamais acquis. Pour le patron deux pôles à sa légitimité : celui, formel, que confère tout son passé, et celui, psychologique, qui découle de son action quotidienne. (…) Astiquer sa légitimité, voilà peut-être, pour le patron, la moins délégable des tâches. (Jean-Louis Servan-Schreiber)

Au-delà de l’humanisme

De toutes mes activités, c’est celle de chef d’entreprise la plus facile, et de loin. On est porteur ou non du gène de la réussite. C’est biologique. Ce n’est pas une question de qualités intellectuelles. (Bernard Tapie)

Du gène à la réalité

(…) Je n’ai d’ailleurs jamais bien pu noter la différence qu’il y a entre gérer des entreprises en faillite après restructuration et créer des entreprises de toutes pièces… (Bernard Tapie)

En fait la différence est toute simple : la marque existe et il est beaucoup plus facile de vendre des chaussures Adidas que des chaussures Tapie.

Le patron de l’ère néo-libérale

Je ne suis pas un chef d’entreprise. Je suis un manager. Les affaires ne sont qu’une denrée qu’on achète et qu’on vend. (Bernard Tapie)

En guise de confirmation

Dès aujourd’hui [1986], j’ai demandé à mon staff, à mes conseillers financiers, à mes banques de tout mettre en œuvre pour vendre l’ensemble du groupe. Ce choix est irréversible. (…) En 1988, j’aurai un bon gros tas d’or. Entre un et demi et deux milliards de francs. Vous savez, pour vivre dans les affaires, il y a deux manières, comme au casino. Vous jouez, vous avez un tas de plaques devant le nez, et puis si vous restez longtemps, pfuit ! tout disparaît. Moi, je veux partir avant, c’est tout simple. (Bernard Tapie)

Remarques sur le produit

Qu’est-ce qu’un Wimpy ?

Je vais prendre l’un de nos articles les plus décriés, le plus vomi par ceux qui n’en faisaient pas, qui s’appelle le Wimpy. Le Wimpy remplace quoi ? C’est un sandwich chaud, mangé assis – au lieu d’un sandwich froid, consommé debout. (Jacques Borel)

Le béton, c’est de la matière grise. (Francis Bouygues)

Et un bel environnement !

Envolée lyrique

La Société Dassault n’est plus ce qu’elle était mais pas encore ce que je voudrais qu’elle soit. Il faudra encore beaucoup d’effort, beaucoup de travail et des contrats à l’exportation. C’est la vie ! Elle est faite d’effort, de difficultés, de travail et surtout d’espoir.

Mais, qui y a-t-il de plus beau que de voir ses avions s’élancer dans le ciel à l’assaut des étoiles ? (Serge Dassault)

Psychanalyse du Rafale

Moi, mon Rafale, je trouve qu’il est superbe, il est bien dessiné, il est racé, il est petit, il est rapide, il décolle bien, il va lentement, il va vite, il vire bien. Quand je le touche, quand je le regarde, quand je le vois décoller et atterrir, je le trouve superbe ! (Serge Dassault)
 

Le pneu, vu de l’intérieur

C’est étonnant de voir à quel point le pneumatique est, pour beaucoup, quelque chose de rond, noir, sale, et qui sent mauvais… Je puis vous assurer en revanche que personne dans l’usine n’en a une telle vision ! (François Michelin)

Pensée en roue libre

Regardez les films tournés sur les Champs-Élysées dans les années trente : il n’y a pas de voitures ! Inévitablement, dans le passé, la production de pneus était beaucoup plus faible qu’elle ne l’est aujourd’hui. (François Michelin)

Un problème angoissant

On peut (…) se poser la question de savoir pourquoi il n’y a pas de roue dans la nature ; pourquoi l’homme n’a-t-il pas des roues à la place des pieds ? (François Michelin)

À propos de la vente des yaourts Danone aux Bulgares

(…) Danone, numéro un du yaourt, est capable d’aller n’importe où dans le yaourt. (…) C’est notre stratégie. » (Franck Riboud)

Brève de comptoir

Je ne fabrique pas de l’alcool ! Je l’ai distribué avec de l’eau ! Si je n’étais pas venu, la France aurait été beaucoup plus alcoolisée ! C’est moi qui ai été le premier à dire qu’il fallait boire l’alcool avec de l’eau ! Cinq volumes d’eau pour la petite dose ! On m’a interdit cette publicité-là. C’est dire que l’anti-alcoolisme favorise l’alcoolisme ! (Paul Ricard)

Sur les relations sociales en temps « normal »

Ambiance super au staff de LVMH

Quand j’arrive au bureau le lundi matin, c’est une joie pour moi de retrouver tout le monde. Si j’ai obtenu quelques résultats hors du commun, c’est grâce à leur acharnement [celui de ses plus proches collaborateurs]. Et on s’amuse beaucoup ! (Bernard Arnault)

Putain de patron !

Bien sûr, je suis un tyran. Et alors ? Qu’est ce que cela change ? Tout ce que je peux vous dire, c’est que les gars qui travaillent avec moi aiment cela, et que tous ceux qui m’ont quitté reconnaissent qu’ils savent travailler. Alors, on dit : « Vous n’avez pas une bonne image, on considère que vous êtes un sale type. » Qu’est-ce que vous voulez que ça me foute ? Un jour, dans un dîner-débat des clubs d’investissement, une bonne femme me demanda : « Monsieur Borel, est-ce que vous êtes aimé de votre personnel ? » et je lui ai répondu : « Le patron est fait pour maintenir un équilibre entre le client, le personnel et les actionnaires. Si vous voulez vous faire aimer, madame, faites-vous fille de joie, pas patron. » (Jacques Borel)

Chacun dans notre société a la même importance, quel que soit le niveau hiérarchique. (Jacques Calvet)
 

Certains, toutefois, sont plus égaux que d’autres, notamment en matière salariale…

Patron et salarié-chimpanzé

Quand on est patron, on doit être capable de faire grimper les gens aux arbres. (Jean-François Dehecq)

De la couleur des rapports sociaux chez Citroën

Elle [l’entreprise] est très mal vue de l’extérieur ; moi, je l’ai trouvée éminemment sympathique de l’intérieur. Cette espèce d’aspect noirâtre qu’elle donne de l’extérieur est plutôt rose à l’intérieur. (Yvon Gattaz)

Comment éduquer l’état-major du Lyonnais à creuser le trou

Vous êtes gris, sans audace et sans imagination. (Jean-Yves Haberer)
 

« Franchise » patronale

Les plus mauvais centres, je les appelle personnellement et, s’il le faut, je leur envoie une lettre recommandée leur annonçant que nous leur retirons l’enseigne Leclerc… (Michel-Édouard Leclerc)

Comment éduquer l’état-major du Lyonnais à creuser le trou, bis

Avec vos 100 000 ou 200 000 francs par mois, vous n’êtes vraiment que des minables ! (Jean-Maxime Lévêque)
 

La situation de l’encadrement s’améliore chez Usinor

Je ne convoquerai plus les cadres avant 8 heures ni après 19h 30. (Francis Mer)
 

Chez Vivendi, les syndicats sont « branchés »…

À la différence de beaucoup de patrons, je pense qu’on doit leur donner plus de moyens pour tenir leur rôle de contre-pouvoir. Cela commence, dans un groupe comme le nôtre, par le fait de mettre à leur service les nouvelles technologies. Chaque instance sociale a maintenant son site référencé sur la page d’accueil de l’Intranet du groupe. Envoyer un message sur le Net, c’est quand même plus efficace que distribuer des tracts à la sortie des centres d’exploitation ! (Jean-Marie Messier)

… et « enchartés » !

Mais nous avons aussi voulu étendre leur champ d’action en signant avec eux un certain nombre de chartes qui sont un peu les tables de la Loi du groupe. C’est une façon d’enrichir le dialogue social mais aussi de contribuer à une culture commune. (Jean-Marie Messier)

Petite info à l’attention des non-syndiqués : c’est aussi et surtout un moyen de plus en plus utilisé par les grandes entreprises pour contourner le droit du travail.

L’éternel retour du pneu (cf. supra, p. 22)

Quand on dirige une maison comme la nôtre, il faut savoir être suffisamment souple vis-à-vis des hommes et de l’organisation pour que chacun puisse à son tour être « pneumatique », « tout terrain » et tenir la route en toute circonstance. (François Michelin)

Paternalisme, quand tu nous tiens : morceaux choisis

Un jour, j’ai rencontré dans l’avion un jeune cadre qui venait d’être embauché chez Michelin. Je lui ai demandé pourquoi il avait choisi de venir travailler à l’usine.

Il m’a répondu : « Dans l’annonce, il était écrit qu’il fallait des qualités humaines pour réussir dans le poste… C’est ce que j’ai constaté. »

J’ai ajouté : « La Maison attend que vous deveniez ce que vous êtes en cultivant vos qualités. » (François Michelin)

Un véritable syndicaliste est celui qui sait expliquer aux gens qui lui font confiance les difficultés de la vie économique, et en particulier le rôle du patron. (François Michelin)

Si vous payez mal votre femme de ménage, elle ne restera pas longtemps chez vous et vous aurez bien de la peine à en trouver une bonne par la suite ! Il n’y a pas de conflit entre l’employeur et le salarié mais tout au plus une divergence d’intérêts qui réside dans le « tout de suite » et le long terme. (François Michelin)

Même ceux qui réalisent les tâches les plus petites accomplissent quotidiennement une œuvre. À la suite du décès d’un ouvrier de l’usine, mort après avoir eu affaire à un mauvais chirurgien, mon grand-père a créé une clinique à Clermont. L’usine attachait un soin tout particulier à la propreté de l’établissement. Pour répondre à ce souci, l’architecte avait eu le génie de concevoir les chambres en mettant non pas un angle droit entre le mur et le plancher, mais un arrondi. Il n’y avait pas de coins : cela rendait la tâche des femmes de ménage beaucoup plus aisée. Pour bien faire comprendre à celles-ci l’importance de leur mission, on a récolté de la poussière dans la chambre d’un malade et on l’a déposée dans une boîte de Piétri, de façon à mettre en évidence la rapidité du développement des microbes contenus dans la poussière. Après cela, le ménage avait un tout autre sens. Car l’on avait affaire à des Balayeuses avec un grand B qui, chaque jour, accomplissaient une œuvre. (François Michelin)

Chez Havas, le mode de management est très « fils de pub »

J’essaie d’établir une stratégie générale et ensuite de déléguer complètement son exécution. Je n’ai pas de velléités d’aller surveiller ce qu’ils font, d’où parfois la brutalité de mes décisions, qui peut être terrible. Quand on fait confiance à quelqu’un et si cette personne se place hors la loi (de l’entreprise), elle se met d’elle même hors jeu. (Alain de Pouzilhac)

Yaourt affectif

Le mode du fonctionnement du groupe [Danone] est très verbal et pas du tout procédurier. Il est « coin de table », ou « dans le couloir ». Certains ont un mode de fonctionnement un peu plus procédurier mais notre groupe fonctionne avec beaucoup d’affectif, ce qui ne nous empêche pas d’être rigoureux et tout à fait professionnels. Mais l’affectif, le contact, est quelque chose d’important. Demain, je suis invité à un congrès de vente d’un des départements de Danone, je donne la priorité à cette invitation très clairement. L’interne est réellement favorisé en ce qui me concerne. (Franck Riboud)

J’ai réuni, dans le cadre de L’Expansion, une petite équipe motivée et nous avons élaboré la méthode TEMPLUS qui offre, en deux jours, une nouvelle approche du temps grâce à des instruments de travail conçus spécialement dans ce but ; elle peut être appliquée concrètement dès le lendemain, et suivie de résultats immédiats. (Jean-Louis Servan-Schreiber)

Autrement dit, il a dû leur communiquer sa passion des fiches ! (cf. chapitre 1, p. 14)

Culte de la personnalité chez Peugeot

(…) Certains autres [patrons] emploient des relais technologiques, comme Jacques Calvet qui se fait interroger devant une caméra par des membres du personnel, et diffuse ensuite la bande sur des moniteurs installés un peu partout dans les établissements de P.S.A. (Jean-Louis Servan-Schreiber)

Un « même » qui en dit long

J’ai toujours (…) cherché à rencontrer, en dehors des réunions de routine, les collaborateurs, même de rang modeste sur les lieux de travail, laboratoires ou usines. (Pierre Suard)

Sur le staff de Tapie : morceaux choisis

Je suis un total à moi tout seul. (Bernard Tapie)

Aujourd’hui, aux collaborateurs que j’embauche, je fais faire le parcours du combattant. Je sème des tessons de bouteille sur leur chemin, je les mets immédiatement dans la gadoue, dans les difficultés – et Dieu sait qu’il y en a –, je les envoie dans l’eau glacée à cent cinquante mètres de fond, c’est là qu’on voit ceux qui résistent et ceux qui se protègent ; ceux qui tiennent le coup et ceux qui craquent ; ceux qui vont jusqu’au bout et atteignent leur but, et ceux qui laissent tomber en chemin. (Bernard Tapie)

Avenue de Friedland, au siège central du Groupe Bernard Tapie, nous disposons en tout et pour tout de cinq pièces qui sont communes à tous les collaborateurs – qui ne font qu’y passer – et à quatre secrétaires – S’ils s’y installaient tous, il m’aurait fallu dix-huit bureaux et une secrétaire à chacun ; cela ferait trente six pièces ; avec quatre standardistes en plus ; on se retrouverait avec un holding ; on y prend ses aises, on pose sur son bureau la photo de sa fiancée ou de sa jeune femme, le petit cadeau fétiche de sa maman, son agenda, son dossier, ses téléphones… (Bernard Tapie)

Et quand on lisait L’Équipe pour suivre les résultats de l’Olympique de Marseille, qu’est-ce qu’il se passait ?

À l’adresse des délégués CGT de Wonder, lors d’un comité central d’entreprise

Vous, ce n’est pas la peine de vous présenter, j’ai pris des renseignements sur vous. (Bernard Tapie)

Déclarations de temps de grèves et de licenciements

Avant le plan « social »…

L’entreprise, ce n’est pas fait pour ça, en principe. Mais quand la majorité des cadres sont mauvais, comme chez Boussac, on ne peut leur répéter qu’ils sont nuls… (Bernard Arnault)

… et après

Je n’aime pas ça, mais je l’ai fait. Parce que si vous commencez à les [les syndicalistes] écouter. (Bernard Arnault)

À Air France, on sait comment présenter les comptes !

Le résultat net consolidé du Groupe Air France au premier semestre [1993] est très fortement déficitaire : de l’ordre de 3,8 milliards de francs. Ce résultat se caractérise, certes, par l’absence de plus-values de cession significatives au cours de la période. J’ai en effet décidé de différer toute vente importante d’actifs : autant que la vérité des résultats d’exploitation serve d’argument pédagogique à l’égard du personnel. En outre, l’inscription dans les comptes d’une importante provision pour restructuration (800 millions de francs) aggrave la présentation. Mais je le fais délibérément. C’est risqué, sans doute, mais c’est l’intérêt de la Compagnie : il faut absolument la rendre aussi consciente que possible des sacrifices qui restent à faire. Pas d’anesthésie. (Bernard Attali)

On notera, pour parachever le tableau, que Bernard Attali avait été, deux ans plus tôt, en 1991, promu au rang de conseiller maître à la Cour des Comptes !

Confirmation cynique

(…) On ne peut obtenir des partenaires sociaux, des personnels eux-mêmes qu’ils acceptent des sacrifices raisonnables s’ils ne craignent pas un plan social dur. C’est un peu cynique, mais c’est comme ça. (Bernard Attali)

Non, ce n’est pas comme ça, c’est bien pire encore ! 

On m’a scié les pattes avec l’interdiction soudaine qui m’a été faite de tout licenciement. Il faut que les gens sentent que le pire est possible pour qu’ils deviennent raisonnables ! (Bernard Attali)
 

Cette déclaration a été faite durant le grave conflit qu’a connu Air France en 1993, à la suite de l’interdiction faite par Bernard Bosson, le ministre des Transports de l’époque, de procéder à des licenciements massifs dans l’entreprise. Peu de temps après, le sympathique Bernard Attali rejoignait, sans sacrifice aucun, la Banque Arjil.

Après un rachat, dans le secteur de l’assurance

Drouot est une belle fille mais elle a une maladie vénérienne, il va falloir la traiter. (Claude Bébéar) 
 
Au sujet du downsizing (dégraissage, réduction des effectifs) aux USA

Quelques excès çà et là, sans doute. (Jean-Louis Beffa)

Dialogue à l’ancienne chez Béghin

- Vous venez de connaître une grève dans l’une de vos papeteries ?

- Très dure ! Ils ont dû recevoir un ordre de Paris, de la CGT, du parti communiste… C’est une usine très importante, c’est la deuxième usine de papier de France, elle fabrique 250 000 tonnes de paier et 50 000 tonnes de carton, c’est une entreprise énorme ! La CGT porte ses effort sur des usines comme celle-là, car si elle y obtient un avantage, cela fait tache d’huile…

- Pour vous, il n’y avait aucune base revendicative à cette grève ?

- La preuve c’est qu’ils ne demandaient même pas d’augmentation de salaires !

- Qu’est-ce qu’ils voulaient ?

- Rien. Ils ne savaient pas ce qu’ils voulaient. La preuve c’est qu’ils ont repris le travail sans rien avoir obtenu.

- Pour faire grève, ils avaient tout de même un motif !

- Ils ont fait grève pendant huit semaines et ils ont perdu 600 000 francs. 

- Sur quel mot d’ordre ?

- De Paris.

- Mais qu’est-ce qu’ils voulaient ?

- Il y avait eu un coup de téléphone de la CGT : « Mettez-vous en grève. » C’est comme ça. Qu’est ce qu’ils pouvaient demander ? Ce sont les ouvriers les mieux payés de France. (Ferdinand Béghin)

Des « indems » !? Mais quelle drôle d’invention !

Je prétends que la protection est pour les faibles, pour les plongeurs, pour les serveuses, pour les chauffeurs. C’est eux qu’il faut protéger. Mais quand je vois qu’on est obligé d’arriver à une négociation avec un cadre d’un niveau élevé qui n’a pas réussi, parce qu’il a manqué à ce qu’il devait faire et que, pour éviter la casse, on est obligé de lui payer six mois, huit mois, dix mois de salaire, je trouve cela absolument scandaleux ! Là mes pairs disent : « C’est normal, ce monsieur, étant devenu directeur, avait une position sociale ; vous la lui supprimez, il faut l’indemniser. » Non ! Absolument non ! Si on doit démolir complètement une position sociale parce que quelqu’un de responsable a failli, il faut le faire ! (Jacques Borel)

Des négociations !? Mais quelle drôle d’idée !

Il n’y aura pas de négociations avec les grévistes, car leurs revendications remettent en cause mon analyse. (Jacques Calvet)

Une culpabilité…

L’air du licenciement a pris ses envolées au cours des dernières années. Il a ses ténors et ses voix de fausset. Impératif catégorique : licencier pour faire monter les cours boursiers. S’ils baissent, c’est toujours la faute au prédécesseur ou aux circonstances. Les managers parlent des licenciements en affectant une grande culpabilité, sources d’insomnies et d’angoisses. Le licenciement est de plus en plus souvent au menu des dîners mondains. Les managers évoquent ce fameux miroir dans lequel ils prétendent avoir du mal à se regarder. (Pierre Dauzier)
 
… vite réparée !

Un séjour ensoleillé efface vite le malaise d’un licenciement, avec la satisfaction tout de même de savoir qu’on améliore ainsi la cotation d’un titre. Il faut savoir faire prendre des décisions inhumaines pour être bien noté par les marchés, comme un élève qui a bien travaillé à l’école. (Pierre Dauzier)

Seigneur, délivrez-nous du mal !

Saint-Gobain dut, pour survivre, réduire en quelques années ses effectifs de moitié. (…) Dans mon rôle personnel de P-DG, il était plus facile de décider de mon bureau la fermeture d’une usine que de dire face à face à un proche collaborateur qu’il devait partir. J’ai dû m’y résoudre à plusieurs reprises, sachant dans quel désarroi et parfois quel désespoir j’allais plonger mon interlocuteur. Il n’est pas facile de se mettre à la place de Dieu le Père et de décider du destin des hommes. Je suppose que les juges et les officiers connaissent les mêmes affres mais pour ma part je ne me suis pas encore remis de quelques-unes de ces confrontations. Seigneur, délivre-nous du mal et surtout de celui que nous infligeons aux autres. (Roger Fauroux)

Le dégraisseur satisfait

Depuis que je suis en poste, j’ai réduit de 15% le nombre de salariés français du groupe. J’avoue que j’ai eu quelques problèmes avec les syndicats, mais je l’ai fait. Et je continuerai. (Philippe Jaffré)

Quelques mois après tenu ces propos, le P-DG d’Elf quittait l’entreprise avec une indemnité brute de 15,5 millions d’euros, stock-options non comprises
. Aucun ratio « montant du golden parachute/nombre de salariés en moins » n’a été calculé.
Patron au charbon

Il ne faut pas prendre le chef d’entreprise pour un bourreau. C’est aussi difficile pour lui de fermer une usine que pour vous [responsable politique] d’accepter que cette usine soit fermée. Et c’est lui qui est au charbon, ce n’est pas vous. (Francis Mer)

Sur les entreprises qui licencient alors qu’elles font des bénéfices

Il serait absurde d’arriver à un système où, sous prétexte qu’on gagne de l’argent, il serait interdit de faire en sorte qu’on continue à dégager des profits. (Francis Mer)

Un fils moins « paternel » que le père

Au-delà du drame humain, réduire les effectifs coûte très cher. (Édouard Michelin)

Sentiments caoutchouteux

Croyez-moi : nous avons été amenés à nous séparer d’un grand nombre de personnes au cours des quinze dernières années un peu partout dans le monde. Chaque fois ce fut une épreuve pour l’usine. (François Michelin)

Toujours la faute des autres

Licencier est un acte redoutable et d’autant plus regrettable que bien souvent on y est contraint par des pesanteurs réglementaires ou des décisions politiques, étrangères à l’entreprise. (François Michelin)

BP, référence pour la BNP

L’équipe de BP [British Petroleum] a du savoir-faire, en huit ans elle a su réduire les effectifs du groupe de plus de moitié, de 128 000 à 53 000. (Michel Pébereau)

Sur l’éducation du fils Pinault

J’ai dit : « Mais comment je fais ? » On m’a répondu : « Débrouille-toi ! » C’était un secteur [le bois] qui était resté assez peu structuré depuis les reprises pourtant anciennes, au surplus devenu gouverné par des baronnies. Il a fallu que je me sépare de cadres qui étaient là depuis longtemps. J’ai licencié moi-même. J’ai été retenu une fois jusqu’à deux heures du matin par un comité d’entreprise. J’ai fait ça pendant deux ans et demi. J’ai plus appris alors que pendant tout ce que j’avais fait auparavant. (François-Henri Pinault)

Quand le yaourt affectif (cf. supra, p. 22) vire à l’aigre

Je ne crois pas qu’il faille être violent mais ferme. Mais à un moment donné, quand vous êtes patron, vous devez être ferme. Violence et fermeté, ce sont deux choses différentes. Je ne vois vraiment pas pourquoi un patron d’entreprise serait violent. S’il l’est, c’est qu’il est caractériel. On n’a jamais rien obtenu par la violence et c’est contradictoire avec le mode d’information que nous avons évoqué. Si vous êtes violent, les gens ne vont pas venir se confier à vous. Moi, j’ai envie que les gens me parlent ! Il y a des moments où il faut être intransigeant sur certaines valeurs, être capable de se séparer de quelqu’un même si vous avez travaillé dix ans avec lui, parce que les choses changent. (Franck Riboud)

À propos de l’atteinte à l’image de Renault, de la chute des ventes en Belgique et des drames humains

Il y a la question principale et les questions subsidiaires. On en est resté à la question principale. Il fallait fermer Vilvorde pour sauver Renault. (Louis Schweitzer)
 
Après la chute du Mur, celle des effectifs

Je tins à ces cadres [en ex-RDA], comme à ceux que j’allais rencontrer aux étapes suivantes, un discours amical mais sans complaisance. Alcatel, leader mondial dans ses spécialités, se devait d’obtenir dans tous ses établissements les mêmes performances de prix de revient et de qualité de produits. Alcatel était résolu à faire pour ces établissements nouveaux les investissements nécessaires pour les doter des outils les plus performants de la technique d’aujourd’hui, mais cela allait nécessiter une réduction massive des effectifs. Et j’indiquai qu’il fallait se préparer à faire fonctionner l’entreprise avec le tiers des effectifs actuels. (Pierre Suard)

Les décomptes du « sauveur d’entreprise »

Au total, j’ai eu quatorze mille cinq cents salariés dans mon groupe et j’ai été contraint, en effet, d’opérer plus de deux mille cinq cents licenciements. (Bernard Tapie)

En réalité, une estimation basse chiffre à plus de 4500 les licenciements dans les entreprises reprises par Tapie
.
Quand on fait 2500 licenciements, quelque part, cela fait de la peine. (Bernard Tapie)

Quelque part, c’est où exactement ?

De la « peine » à la pratique, chez Wonder…

Face à la concurrence, vos patrons, ils ont desserré une première fois la ceinture, ils ont une deuxième fois baissé la culotte, la troisième, ils se sont fait mettre comme il fallait. (Bernard Tapie)

Ces élégants propos, tenus aux salariés, visaient bien sûr à les mettre en condition pour accepter les licenciements.

… ou chez Look

Si la plupart des firmes françaises qui atteignent cinq cents salariés comptent un improductif pour deux productifs, cette évaluation est de deux improductifs pour un productif chez Look. (Bernard Tapie)

Dans cette entreprise, c’est à la cantine, debout sur une table, que Tapie viendra énoncer un par un les noms des personnes licenciées.

Une exception

C’est clair en tout cas, j’ai fait un plan social dans ma vie et, quitte à perdre ma place, je n’en ferai jamais un deuxième. (Serge Trigano)

Le développement durable : discours et réalités

Langue de ciment

Pour une entreprise comme Lafarge, la progression sur la route du développement durable s’apparente à un marathon : le public apprécierait un départ éclair, digne d’un 100 mètres, mais nous devons résister à cette tentation, pour pouvoir maintenir l’effort. Une approche qui peut sembler moins spectaculaire, mais que nous croyons plus efficace. En 2001, nous avons publié notre premier rapport de développement durable et nos objectifs de progrès, qui furent considérés par beaucoup de parties prenantes comme un bon départ. Depuis, l’image de la course de fond a guidé notre approche, en terme de management comme en matière de reporting. Dans une perspective de progrès sur le long terme, nous avons décidé, cette année, de limiter le nombre de nouveaux objectifs, afin de concentrer nos efforts sur la consolidation des projets amorcés. (Bertrand Collomb)

Après le naufrage de l’Erika

C’est l’armateur qui possède le navire et qui en assure la gestion nautique, qui est responsable de la pollution. Nous ne sommes que l’affréteur. (…) Cela n’empêche bien évidemment pas que nous nous sentions concernés. (Thierry Desmarest)

Par le choix, avant la catastrophe, d’un bon armateur, d’un bon navire par exemple ?
Chimie, charte et bons sentiments

(…) La chimie de TotalFinaElf respecte des règles communes à l’ensemble du groupe, connues par chacun de ses collaborateurs, et réunies dans une charte Sécurité-Environnement-Qualité que j’ai signée et dont l’article premier dit : « TotalFinaElf place en tête de ses priorités la sécurité des activités, la santé des personnes, le respect de l’environnement. » Il n’y a pas au sein du groupe de zone d’ombre, d’activité périphérique où ces règles seraient négligées. Ceci rend le drame toulousain [l’explosion de l’usine AZF] plus cruel encore. (Thierry Desmarest)

Une solution à la sécurité : le dégraissage !

(…) S’agissant des évolutions d’effectifs, il faut prendre en compte les gains de productivité importants réalisés dans l’ensemble des industries chimiques. Il est heureux d’ailleurs que nous les ayons faits, sinon il n’y aurait plus d’industrie chimique. Notre conviction profonde est que ces réductions d’effectifs ont en fait amélioré la sécurité et d’abord parce qu’en conséquence, il y a moins de personnels exposés sur les sites. J’indiquais que TotalFinaElf employait dix-huit mille personnes sur des sites Seveso, mais dans certaines installations, il y avait, dans le passé, quatre fois plus de personnel, soit quatre fois plus de personnes exposées aux risques. (Thierry Desmarest)

Comment une entreprise peut-elle donc être citoyenne ? Elle ne le peut évidemment pas. La fameuse main invisible du marché est une main de fer qui lui dicte l’essentiel de son comportement et il ne lui est pas possible de détourner beaucoup de son énergie pour des fins autres que celles nécessaires à sa propre survie. (Roger Fauroux)

Une question : au fait la main invisible, à St Gobain, elle était en fer ou en amiante ?

Dans le « Loft » nucléaire

La rentabilité ne s’améliore-t-elle pas aux dépens de la sûreté ou du social ? Le développement durable permet de rendre l’ensemble cohérent, ou du moins convergent. C’est un concept extraordinairement unificateur, qui donne du sens à ce qui peut paraître antagoniste dans certaines entreprises. Enfin, les entreprises de l’industrie nucléaire souffrent souvent d’une image très dégradée, et parfois difficile à porter pour leurs collaborateurs. C’est pourquoi nous avons choisi de changer complètement notre fusil d’épaule et de jouer la carte de la transparence la plus totale. En effet, lorsque l’on n’a rien à cacher, pourquoi ne montrerait-on pas tout ? C’est ce que nous avons fait, en installant des webcams dans installations et en les reliant à notre site web, et ce deux ans avant Loft Story… (Anne Lauvergeon)

Langue de becquerel

Le développement durable est une notion fondamentale dans laquelle Areva s’inscrit à tous les niveaux. Cela passe en particulier par le développement d’outils et indicateurs spécifiques : plus de quatre-vingts ont déjà été déployés à travers le Groupe. Ils permettent à la fois d’étayer et de renforcer notre valeur ajoutée dans ce domaine. Parallèlement, nous travaillons à la sortie de notre premier rapport annuel sur le développement durable, qui correspond véritablement à une nouvelle façon de gérer l’entreprise. Car, à travers la convergence induite par le développement durable de la sécurité, de l’environnement, de l’économique et du social, il y a cette prise de conscience que plus de sûreté et plus de qualité signifient plus de rentabilité. (Anne Lauvergeon)
 

Messier, « écoleau »

Il y a une phrase qui correspond bien à nos métiers : « Nous n’héritons pas seulement la terre de nos parents. Nous l’empruntons aussi à nos enfants. » Contribuer à rendre à nos enfants cet « emprunt » en bon état, en ayant réuni les éléments d’un environnement préservé et d’un développement durable, c’est cela aussi l’objectif du groupe Générale des Eaux. Et un objectif personnel. (Jean-Marie Messier)

Un raisonnement très pneumatique

Les écologistes disent que l’on n’a pas le droit de faire n’importe quoi parce que cela retombera sur le nez des générations qui suivront. Il n’y a pas plus écologiste qu’un vrai capitaliste. Il passe son temps à peser les conséquences futures de ces actes. (François Michelin)

L’entrepreneur revendique la responsabilité des risques qu’il prend. Nous l’avons dit, affirmé à Clermont-Ferrand, nous sommes pour une entreprise responsable, dans le cadre d’un développement durable. (Ernest-Antoine Seillière)

C’est absolument vrai, notamment pour l’Erika certifié de 1993 à 1998 par le bureau Véritas, l’une des filiales de la CGIP d’Ernest-Antoine Seillière.
Dans le nucléaire, l’ordre d’énumération n’est pas vraiment rassurant 

Nous nous efforçons de faire des progrès dans la communication, la transparence et, naturellement, dans la bonne gestion de nos installations pour éviter autant que possible les incidents. (Jean Syrota)
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L’ARGENT

Salaires, bonus, intéressements, stock-options, jetons, golden parachutes, avantages en nature et tutti quanti… L’argent du grand patron prend des formes variées, presque aussi inépuisables que son compte en banque, en Bourse, ses propriétés ou ses tableaux. Pendant longtemps, ces ultra-privilégiés ont maintenu sur le sujet un opacité quasi totale, ce qui, paradoxalement, les a rendus très bavards parce qu’il fallait bien trouver à leur volonté d’occultation toutes sortes de raisons. Chacune, bien sûr, plus imparable que la précédente ! Puis, sous la pression des médias et de la loi, vint le temps de la fameuse transparence, encore partielle au demeurant, et jalonnée de ces innombrables scandales, petits ou grands, qui défrayent désormais à un rythme accéléré la chronique du monde patronal. Il en résulte, là encore, une débauche de paroles, souvent d’une insolence inouïe et d’où l’on ne peut conclure, en définitive, que ceci : de par leurs fortunes, leur modes de vie, et peut-être même davantage leurs façons de réfléchir, ces gens-là nous ont quittés !

Causeries sur l’opacité

Laconique mais explicite

Les rémunérations allouées aux organes de direction [...] ne sont pas communiquées car cela conduirait indirectement à révéler une rémunération individuelle. (Rapport LVMH 1995/Bernard Arnault)
 

Pour le progrès collectif

Non je ne la donnerai pas [ma rétribution]. Quand tout le monde la donnera, parce qu’un texte nous y conduira, je la communiquerai. Ce sera un progrès si en même temps, par exemple, les rémunérations des principaux talents médiatiques, des principaux avocats, sont révélées aussi. (Jean-Louis Beffa)

Chez Carrefour, la répartie est toute prête

Quand on me pose la question, je dis toujours : « Donnez-moi le salaire de votre patron. » Comme j’ai rarement une réponse, je dis à mes interlocuteurs : « Exercez la transparence, chez vous, d’abord. » (Daniel Bernard)

Et quand, par malheur, il y a une réponse ?

Du « rêve américain » et des moyens de s’en servir

Je vous répondrai par une lapalissade : personnellement, ça ne me pose aucun problème. À l’époque où Disney allait mal, cela m’aurait ennuyé éventuellement vis-à-vis de mes enfants car ils étaient à un âge où des critiques à ce sujet et à mon égard les auraient excessivement affectés. En France, la communication des rémunérations au public n’est pas réglementée comme aux États-Unis, où elles figurent sur le rapport annuel de l’entreprise, et où sont donc inscrits vos salaires, intéressements et stock-options… En France, on les communique de manière anarchique. 

Dans ce contexte, j’ai donc un véritable problème. Mes revenus, à l’échelle américaine, sont simples, clairs et nets. À la mode française, ils ne le sont pas. Si j’en révèle le montant, ils peuvent paraître lourds comparés à d’autres rémunérations qui n’incluent pas tout… Voilà ! (Philippe Bourguignon)

Langue de ciment : le retour (cf. chapitre 2, p. 33)

Je suis favorable à une plus grande transparence. Ce qui serait gênant en France, ce serait de mettre le projecteur sur les salaires des patrons de sociétés et pas sur les revenus des autres dirigeants. (Bertrand Collomb)

Grave dilemme à la SNCF

C’est un chiffre que je ne donne pas pour une raison très simple : par rapport aux autres patrons (du privé) je suis très bas mais par rapport aux cheminots je suis beaucoup plus haut. Vis-à-vis de l’extérieur je passerais pour un charlot, et vis-à-vis de l’intérieur pour un buveur de sang. (Louis Gallois)

Freinage maximal chez Valéo

- (…) Combien gagnez-vous ?

- Je ne peux pas vous le dire. 

- Aux États-Unis, vous le diriez ?

- Bien sûr. Seulement, nous ne sommes pas aux États-Unis. En France, l’exemple vient de haut. Prenez le cas des hauts fonctionnaires, qui touchent des primes en espèces sorties d’un tiroir de bureau ministériel. Les électeurs en connaissent-ils le montant ? Cela dit, je gagne trois fois moins que mes homologues américains avant impôts, et beaucoup moins encore après impôts. Comment dans ces conditions peut-on stimuler l’esprit d’entreprise en France ? (Noël Goutard)

Chez Elf, on va au plus court !

Cela appartient au domaine de la vie privée. (Philippe Jaffré)

… de la vie privée de rien, est-on tenté de poursuivre.

La transparence parfaite : rien à cacher, donc rien à dire

Tous ceux qui répondent à cette question se croient obligés de tricher, ou de camoufler. Moi je ne tricherai pas, mais je ne répondrai pas. Non pas que j’aie quelque chose à cacher, puisque tout est transparent chez nous, mais après ce dont nous avons discuté, ce problème me semble tellement mineur, sans intérêt. Il n’a eu, tout au long de ma carrière, aucun effet sur ma motivation personnelle et ma passion d’entreprendre. (Jean-Luc Lagardère)

Cache-sexe patrimonial

Je suis grassement salarié, mais je ne paye pas l’ISF. (Michel-Édouard Leclerc)

Famille, je vous aime !

Je préfère rester discret sur la question [de mon salaire]. Vous comprenez mes cinq enfants vont à l’école publique. (Jean-Marie Messier)
 

Variation sur le même thème

Je ne veux pas qu’en rentrant de l’école mes enfants me disent : « Papa, c’est dégueulasse de gagner tant ». (Jean-Marie Messier)

De l’utilité de la rigueur statistique

J’ai toujours dit que je la donnerais, je suis favorable à ce que tout se sache. Simplement si je vous donne ma rémunération de base, l’information ne sera pas forcément comparable avec celle de mon voisin s’il vous donne le total de sa rémunération de base, son bonus, sa gratification, ses jetons de présence, et ses stock-options. Les chiffres ne voudront rien dire si on ne commence pas à adopter une règle du jeu commune. Et à partir de ce moment-là, je suis favorable à ce qu’on mette tout sur la table… (Gérard Mestrallet)

Circonlocutions concurrentielles

Mon salaire, que je considère comme tout à fait correct, est le tiers de celui de mon concurrent direct. Je pense néanmoins que je ne suis pas payé pour ce que je fais. Mais ce n’est pas la tradition dans la société. Je pourrais dire, s’il le fallait, que je vaux ce que valait Ambroise Roux, qui touchait douze millions de francs bruts annuellement. J’en suis très, très loin. Je dis cela non par envie, mais pour comparer avec ce qui se passe à l’étranger. (Jérôme Monod)

De l’usage du mannequin chez L’Oréal

- Moi, je suis prêt à tout dire. Mais à condition que la règle s’applique à tous : hommes politiques, sportifs, journalistes. 
- D’après nos informations [celles du Nouvel Observateur], vous avez gagné 17 millions de francs en 1994. Est-ce que vous confirmez ?

- Je ne confirme ni n’infirme. Mais il est évident que j’ai une situation exceptionnelle. Je suis né dans une famille plutôt modeste, qui a fait des sacrifices pour m’offrir une éducation de qualité. Mon poste, je le dois à ma capacité de travail et à mes talents. À moi de les faire fructifier. Je les négocie comme le fait un sportif, un mannequin ou une vedette. Le quart de ma rémunération est d’ailleurs lié aux résultats de L’Oréal. Si je travaille bien, je gagnerai peut-être autant que Claudia Schiffer. Et sans doute beaucoup moins que Boris Becker. Et je ne vois personne contester les revenus de Claudia Schiffer... (Lindsay Owen-Jones)

Un grand classique de l’argumentaire patronal : la performance justifie tout, y compris le silence !

Depuis mon arrivée à la tête du groupe en 1985, sa valeur en Bourse a été multipliée par plus de cinq. Tant que cela dure, pourquoi trouverait-on que je suis trop payé ! (Lindsay Owen-Jones)

Pensée noire chez Eurotunnel

Si les patrons français sont si hostiles à la transparence, c’est sans doute qu’ils ne sont pas sûrs de la légitimité de leurs rémunérations. (Patrick Ponsolle)

Rumeurs et promesses publicitaires

- Chez Havas Advertising, à votre avis, combien de personnes savent ce que vous gagnez ? 

- Très bientôt tout le monde, puisque nous allons faire la transparence totale là-dessus. Mais aujourd’hui 5 personnes le savent, et 100 croient le savoir... (Alain de Pouzilhac)

Un étonnement impossible

Je ne le donne pas parce qu’on est en France. En réalité, je n’aime pas les classements. Vous seriez étonnés de mon salaire pour une entreprise de cette taille… (Franck Riboud)

Un silence « maison »

- (…) À combien a-t-il [le comité des rémunérations] fixé votre salaire ou celui des vos principaux collaborateurs ?

- Il n’existe pas de comité de rémunérations chez nous ; c’est le collège des associés–gérants qui a la responsabilité d’arrêter le niveau des rémunérations de tous les collaborateurs de la maison. (David de Rothschild)

La transparence, ça coûte pas cher !

(…) Les stock-options, ça marche, ça permet de retenir en France nos meilleurs cadres et c’est essentiel pour le dynamisme de notre économie. Le système est opaque ? Très bien, rendons le transparent ! Mais, de grâce, ne le dépouillons pas de ses exonérations fiscales. (Guillaume Sarkozy)

Medef à petits pas

Nous sommes d’accord pour que le montant des stock-options distribués aux dirigeants soit publié, à condition que les actionnaires le demandent en assemblée générale. (Ernest-Antoine Seillière)

Medef franchement crispé

Là, nous sommes contre, car elles [les rémunérations des dirigeants] relèvent de la sphère privée. Mettre sur la place publique ce genre d’information aurait pour seul effet de renforcer les crispations de la société française. (Ernest-Antoine Seillière)

Il existe une jalousie sociale très forte. Celui qui gagne 50 fois le Smic est bon à pendre alors qu’on se fiche de la fortune du garagiste du coin. (Ernest-Antoine Seillière)

50 fois le Smic ! Seulement ? (cf. infra, p. 46)

Tapie ou la réponse du « franc symbolique »

Je n’ai jamais reçu un centime de mes sociétés. L’ensemble des revenus que je perçois est issu soit de la cession des titres des sociétés que j’ai reprises, soit du rachat des créances que j’ai effectué au cours de concordats. Jamais de l’intérieur de ces sociétés… Pour une raison simple : quand elles viennent de subir ce qu’elles ont subi, les entreprises, croyez-moi, ont besoin de tout leur argent, et elles n’ont pas les moyens de nourrir un chef d’entreprise aussi gourmand que moi ! (Bernard Tapie)

C’est en effet souvent indirectement que Bernard Tapie se payait sur les entreprises rachetées : par des prêts à la SNC Bernard Tapie, sur leurs frais généraux qui venaient alimenter d’autres sociétés du groupe…

Opacité et paix sociale

- Quand nous avons interrogé les chefs d’entreprises sur leur salaire, ils prenaient en général un air lointain et préféraient ne pas répondre…

- Moi, j’ai des salaires très importants, mais si les dirigeants sont si discrets là-dessus, c’est parce qu’ils savent que l’opinion publique, le personnel, même les cadres, sont choqués par les salaires qu’ils peuvent toucher. Dans ce pays, il y a un véritable délit de jalousie. (…) 

- La publicité pourrait donc être un premier pas vers une démystification…

- Non, je crois que le pays n’est pas mûr pour cela ; on l’a amené en ce domaine à un tel degré de passion que ce n’est pas souhaitable si l’on veut maintenir la paix sociale. (Jean-Marc Vernes)

Sur les chemins de la transparence

À propos de l’intéressement de Claude Bébéar, en 1983

Quand nous avons pris le contrôle du Groupe Drouot, nous y avons trouvé un système d’intéressement très avantageux pour les dirigeants. En 1983, ayant redressé la société, je reçois 2 millions de francs d’intéressement. Lors du comité d’entreprise suivant, les délégués syndicaux m’interpellent sur la somme, qu’ils trouvent excessive. Je leur ai répondu : « 2 millions de francs, c’est le cachet que réclame Coluche pour six émissions de radio d’une heure. Si vous reconnaissez que j’ai redressé l’entreprise, qui de nous deux a la rémunération la plus juste ? » Je n’ai plus jamais entendu parler du sujet... (Claude Bébéar)

Du retour du « sujet », en 1994

8, 5 millions de francs, en totalisant salaire, intéressement et jetons de présence. Ce sera moins cette année car je ne travaille plus qu’aux quatre cinquièmes de mon temps. Il faut savoir préparer sa sortie. (Claude Bébéar)
 

Six ans plus tard, à transparence partielle

Je ne suis pas loin d’être le patron le plus payé de France. (…) Mon salaire fixe représente 3 à 3,5 millions. Face aux grands entrepreneurs du secteur, je suis ridicule. Mon équivalent aux USA gagne 3,5 millions… de dollars ! (Claude Bébéar)
 

Fixe ridicule auquel il convient alors d’ajouter : 16 à 20 millions de part variable selon ses propres déclarations ; des stock-options non divulguées mais une fortune en seules actions Axa estimée à 1,5 milliard ; et enfin des jetons de présence – non évoqués – dans différents conseils puisque Claude Bébéar était en 2000 administrateur de pas moins de 13 sociétés
.

Trois ans après, en guise de conclusion

(…) Faute d’explication, la vision du salarié est souvent un peu « prolétaire », au sens où l’on voudrait que telle fonction justifie telle salaire, qu’elle soit « tarifée » : un patron, c’est tant ! (Claude Bébéar)

Les « quelques » jetons de Vincent Bolloré

Je touche 1,2 million en tant que président de Bolloré Technologie ; 1,2 million comme président de Delmas Vieljeux ; les dividendes correspondants aux 9% du capital du groupe Bolloré que je détiens et des jetons de présence pour siéger dans quelques conseils d’administration. (Vincent Bolloré)

En 1997, ces « quelques » conseils étaient au nombre de 20 en tant qu’administrateur et 16 au titre de représentant permanent
.

Michel Bon : dans la « grande distribution » d’abord…

Lorsque j’ai dirigé Carrefour, j’ai gagné environ 20 millions de francs grâce à mes stock-options, mais j’ai fait passer la valeur en Bourse du groupe de 5 à 35 milliards de francs. Le montant de mon gain est dérisoire par rapport à ce qu’ont gagné mes actionnaires. Il est monumental par rapport à ce que gagne une caissière. Et l’opinion publique est plutôt du côté des caissières. (Michel Bon)

… puis, chez France Télécom, à 1,2 millions de francs par an de fixe et sans stock-options

J’ai toujours peur qu’ils [mes homologues anglo-saxons] me prennent pour un charlot. (Michel Bon)

À vos calculettes bancaires !

La rémunération de l’état-major de la société [la Société Générale] figure dans le rapport annuel. En 1996, elle s’élevait globalement à 48,3 millions de francs pour 27 personnes. (Daniel Bouton)

Le successeur de Bébéar n’a pas d’état d’âme…

Je n’ai pas honte de ce que je gagne [près de 2 millions d’euros, hors stock-options]
. Chez AXA, les dirigeants assument parfaitement leurs rémunérations. (Henri de Castries)
 

… ou presque !

Les niveaux de rémunération des grands patrons ne constituent pas, croyez-moi, la principale inégalité sociale en France. (Henri de Castries)

Chez Total, la précision n’est pas vraiment taillée au couteau

Il [mon salaire de 2000] est compris dans la fourchette de 1 à 2 millions de dollars. (Thierry Desmarest)

Quand le patron d’Airbus, à 1,5 millions d’euros en 2002, plaide pour une nouvelle envolée salariale

Je suis évidemment adepte d’un lien entre rémunération et performances, mais tout dépend de ce que l’on appelle performance. L’image qu’en a souvent le public, c’est la croissance du chiffre d’affaires et des résultats. En période de conjoncture normale, d’accord. Mais en ce moment, beaucoup d’entreprises traversent des turbulences telles que le fait de réussir à limiter les dégâts est déjà en soi une performance. Si vous prenez Airbus dans le marché de l’aéronautique en crise, nous ferons certes moins bien que dans les périodes fastes. Mais malgré cela, nous allons quand même dépasser Boeing. (Noël Forgeard)

À Canal +, les stock-options ne sont plus très sexy !

Je gagne sur l’année 2,9 millions de francs. J’ai eu des stock-options de la première génération il y a dix ans qui m’ont rapporté davantage mais ce n’est plus le cas. Ce n’est pas négligeable – je suis le premier salaire de Canal – mais cela reste sans commune mesure avec ce qui se pratique chez nos grands concurrents internationaux. Et inférieur à nos concurrents privés français. D’ailleurs, les fonds de pensions américains, qui sont actionnaires chez nous, trouvent que le management n’est pas assez intéressé à la réussite de l’entreprise. (…) C’est en ligne avec les critiques (à droite, à gauche, comme au centre) des stock-options à la française qui sont totalement émasculés par le fisc et sont devenus totalement inopérantes dans l’indifférence générale. (Pierre Lescure)

Où l’on voit J2M longuement rechigner au sujet de la nouvelle loi sur la transparence
 et finir tout de même par lâcher quelques informations
Faut-il donner des chiffres ? Rendre publiques des informations jusque-là aussi bien gardées que des secrets d’État ? C’est le sujet qui était au cœur de la loi sur la transparence votée (…) par le Parlement. Les députés ont décidé que dans les grandes entreprises, les dix principaux dirigeants devront informer leurs actionnaires, à partir de 2001, du montant de leurs rémunérations, stock-options comprises. Mais peut-être reviendront-ils sur cette disposition…

Pourquoi, jusqu’à maintenant, ai-je toujours refusé de me livrer à cet exercice ? Aux États-Unis, patrie de ce capitalisme que je défends, cette règle ne s’applique-t-elle pas déjà avec une grande rigueur ? Sur le principe, elle me paraît en effet justifiée. À une condition : qu’elle s’impose pour un motif cohérent avec le but recherché. C’est le cas outre-Atlantique. Dans ce pays, l’obligation de transparence répond au souci de ce qu’on appelle la corporate gouvernance. Elle a été décidée au nom de la bonne marche du capitalisme : les actionnaires veulent savoir si les responsables auxquels ils ont confié leur argent méritent ce qu’ils gagnent. En France c’est tout autre chose. Cette exigence procède beaucoup plus d’un voyeurisme malsain. Du coup, je crains que le critère pour juger des rémunérations ne soit pas l’intérêt des actionnaires mais je ne sais quelle morale réglée sur l’opinion publique.

 (…) Pourquoi l’étiquette de « dirigeants » vaudrait-elle à ceux-ci un traitement auquel aucun autre citoyen n’est soumis ? Pourquoi ne pas l’imposer aussi aux sportifs, aux acteurs ou aux vedettes de télévision qui, bien souvent, gagnent des sommes encore plus importantes ? Pourquoi ne pas l’étendre aux hommes politiques qui se rétribuent sur les deniers publics, parfois en bénéficiant à leur guise et hors impôt de leur part de fonds secrets distribuée mensuellement à chaque ministère ? Il y a encore plus grave : cette publicité va créer des rivalités sans fin dans les états-majors. En effet, c’est la meilleure façon de désigner aux yeux de tous, et des chasseurs de tête en particulier, les capacités de chacun et donc l’ordre de succession des P-DG. Mais sans doute, certains, habitués des grilles de la fonction publique, n’ont-ils pas compris que les rémunérations des dirigeants dans le privé ne correspondaient pas seulement à des grades et à un avancement à l’ancienneté, mais à des compétences, des performances, des évolutions de carrière.

(…) Pour ma part, j’avais prévu de les rendre publiques dès le printemps dernier à la publication des comptes 1999. Seul le débat parlementaire sur les stock-options m’en a dissuadé. (…) En revanche, je suis satisfait de le faire aujourd’hui dans le contexte d’un livre où l’on peut espérer que le lecteur ne retiendra pas seulement le choc des chiffres mais aussi le poids des mots.

(…) Ma rémunération comprend une partie fixe et une partie variable qui dépend de trois critères : l’évolution du résultat net du groupe, du résultat d’exploitation et du bénéfice par action. (…) La partie fixe s’élève à 7 millions de francs bruts par an. La partie variable peut représenter jusqu’à deux fois la partie fixe, soit 14 millions. Ma rémunération globale brute peut donc varier de 7 millions à 21 millions bruts. Compte-tenu des résultats du groupe, j’ai touché environ 15 millions de francs bruts en 1998 et 20 millions bruts en 1999 ; soit, après impôts et charges, respectivement 5 millions de francs en 1998 et 1 million d’euros net (…) en 1999. (Jean-Marie Messier)

Deux ans après la publication de ces lignes, J2M quittait la présidence de Vivendi, dans l’intérêt des actionnaires et sous les ovations de l’opinion publique. Grâce à la nouvelle loi et les calculs effectués par la société stock-option.fr, on apprenait qu’il avait perçu en 2001 5,1 millions d’euros de rémunération et réalisé, la même année, une plus-value de 12,9 millions d’euros sur ses stock-options
.

De la transparence… des compliments !

Que le président du MEDEF ait, le premier, donné l’exemple avait une valeur symbolique ! Quant aux réactions qui ont accompagné son geste, elles ont témoigné, à rebours de la logomachie sur l’incapacité française de traiter les questions d’argent, de la maturité du pays : elles n’ont manifesté ni agressivité, ni réflexe de classe, ni ironie médiatique. Tout était simple et évident. (Alain Minc)

Ce flot de louanges fait suite à l’annonce, en mars 2000, par Ernest-Antoine Seillière des rémunérations perçues du groupe CGIP : 3,2 millions de salaire après impôts et, en cas de réalisation des stock-options distribués, une plus-value estimée à 11,3 millions, également nette d’impôts. Furent simplement placés hors de cette opération de communication « quelques » dividendes et jetons divers
.

Sans doute ?

Un smicard trouverait sans doute mon salaire démesuré. (Jean Peyrelevade)
 

La rémunération annuelle du patron du Crédit Lyonnais s’élevait en 1997, avant la privatisation de l’établissement, à 1,9 millions de francs (290 000 euros) ; quatre ans plus tard, privatisation aidant, elle avait plus que triplé et se montait à 1,1 million d’euros 
. Hors jetons de présence, sans doute aucun.
Inutile d’en demander plus !

Mon salaire annuel est de 5 millions de francs mais cela n’a pas grand sens, car étant propriétaire de mon groupe par le biais du holding Artemis, qui détient 41% du capital de Pinault Printemps Redoute, je perçois également des dividendes. (François Pinault)

La certitude du tunnelier

Non seulement ma rémunération est fixée par un comité d’administrateurs indépendants, dont je ne fais évidemment pas partie, mais de surcroît j’estime en être digne. (Patrick Ponsolle)

En 1999, le président d’Eurotunnel, percevait un salaire de base de 2,5 millions de francs, auquel venait s’ajouter 1,4 million de primes, bonus et autres cotisations à des fonds de retraite.

5 millions de francs en 1989

Je le dis [mon salaire] intentionnellement pour faire avancer les choses car je pense que la France est malade de l’argent. (Antoine Riboud)
 

La France ou les patrons ?

Transparence et tirs tous azimuts

Comme P-DG de Canal, je gagnais 2 millions de francs par an. Le salaire de Pierre Dauzier, le P-DG d’Havas, se monte à 8 millions de francs par an. Et Guy Dejouany, le patron de la Générale des eaux, touche, lui, 15 millions de francs par an. Faites le calcul ! (André Rousselet)
 

Quand le salaire révèle l’ego

Ma rémunération, tout compris, a atteint les meilleurs années, 12 à 13 millions de francs par an (la moitié dépendait des résultats) : c’est certes une somme élevée, mais ce n’était pas la première de France, alors qu’Alcatel Alsthom était le groupe le plus important de France. (Pierre Suard)

Le salaire justifié par le risque-chômage !

J’en suis assez partisan, mais pas d’hypocrisie : si l’on doit afficher salaires et stock-options, faisons-le complètement et ne jouons pas au plus fin. Si la loi impose cette règle, eh bien, je l’appliquerai bien volontiers, dès l’année prochaine. 

(…) Quand cette pratique sera institutionnalisée, les montants publiés seront d’ailleurs vite banalisés. On s’apercevra qu’ils sont les résultats de la loi du marché. Il y a une pénurie de managers capables de piloter des entreprises dans un environnement devenu redoutable. Et n’oubliez pas que c’est un métier à hauts risques : un grand nombre d’entre eux sont assis sur un siège éjectable. (Serge Tchuruk)
 

Dès la première année d’affichage, on put constater l’énormité du danger : près de 2,7 millions d’euros de rémunération et 6,9 millions de plus-value réalisée sur les stock-options
.
Propos courageux du même, à l’adresse d’un petit actionnaire

Je n’y suis pour rien. C’est le comité de rémunération qui l’a décidé ! (Serge Tchuruk)

Face aux scandales, petits et grands

De l’incertitude du souvenir…

Je n’ai pas le souvenir que l’annonce de ma rémunération ait provoqué une quelconque indignation. (Claude Bébéar)
 

Les coupures de presse sont à disposition. 

… à la perte complète de mémoire !

(…) Ce que l’on a vu au cours des années passées dans certaines entreprises américaines, et même hélas dans des entreprises françaises, c’est une véritable utilisation industrielle des stock-options pour favoriser les dirigeants, sans se soucier nécessairement de l’intérêt de l’entreprise ou même des actionnaires. (Claude Bébéar)

En 1993, le patron d’Axa et Finaxa se vit attribuer par la maison-mère et sa filiale des stock-options d’un montant de 1,1 milliard de francs. Bénéfice « artisanal » dégagé : 256 millions
.

De la parole…

En France, ce sujet [les stock-options] très important est malheureusement vu à travers un prisme politique déformé par des abus. (Michel Bon)
 

… à la pratique !

M. le Président [de la commission d’enquête parlementaire] : Puisque l’on parle de M. Michel Bon, permettez-moi d’aborder la question de sa rémunération, ce dont je me suis abstenu auparavant. De manière générale, il me semble normal, afin d’attirer des chefs d’entreprise de grande qualité, de les payer en conséquence. Un écart important entre les pratiques du privé et celles du public peut poser un problème. Ce n’est donc pas du tout un sujet polémique. 

En revanche, l’étude des documents de référence pour 2001 et pour 2002 de France Télécom, m’a laissé perplexe. Les rémunérations en 2001 de M. Michel Bon s’établissent dans le rapport pour 2001 à 279 116 euros mais, dans celui pour 2002, à 573 359 euros. Pour 2002, la rémunération totale s’établit à 653 322 euros... Pourquoi une telle discordance dans ces chiffres ?

M. Thierry Breton : Je suis prêt à m’exprimer sur les rémunérations de manière parfaitement transparente.

La mission « état des lieux » a en effet constaté des erreurs techniques dans le rapport annuel 2001. En fait, la rémunération du président telle qu’indiquée était nette de charges alors que la loi exige de faire mention des montants bruts. De même, le bonus qui représentait la moitié du salaire, soit 280 000 euros, n’apparaissait pas. La Commission des opérations de bourse (COB) nous a demandé de rectifier ces chiffres, ce qui a été fait. 

M. le Président : Le bonus, égal à la moitié de la rémunération, avait donc été oublié ? Vous le dites très poliment.

M. Thierry Breton : Nous avons réparé ces omissions conformément aux remarques de la COB.

En outre, je pense que les 653 000 euros que vous évoquez pour 2002 intègrent les jetons de présence versés par les filiales. M. Bon, M. Vinciguerra, comme l’ensemble des membres du comité exécutif qui siégeaient dans les conseils d’administration des filiales, bénéficiaient d’une rémunération en leur qualité d’administrateur.

M. le Président : Ainsi, le lecteur attentif des les documents de référence de France Télécom découvre un salaire dont la modicité relative cache un bonus, plus des jetons de présence... (Philippe Douste-Blazy et Thierry Breton)

Duo de patrons : l’un énonce la règle nouvelle…

Aujourd’hui les dirigeants d’entreprise sont beaucoup plus intéressés par le prix de leurs actions, ne serait-ce que parce qu’ils sont payés – parfois intégralement – en stock-options. (Michel David-Weill)

… et l’autre ne veut surtout pas que la loi s’en mêle !

Il faut nous laisser faire et faire confiance aux comités de rémunération. Les choses avancent beaucoup dans ce domaine. C’est un problème très compliqué, qui prendra du temps, et sur lequel il ne faut pas légiférer à tour de bras. (…) Les abus [de rémunération] ne concernent que des cas exceptionnels, et les régulations existent. (Xavier Fontanet)

Pas d’états d’âme sous un golden parachute de 100 millions de francs

Ces avantages font partie du dédommagement lié à mon départ. (Philippe Jaffré)
 

Le Floch-Prigent : de l’éthique…

Utiliser l’argent d’une société à des fins personnelles est contraire à mon éthique ! (Loïk Le Floch-Prigent)

… aux incroyables chouquettes de sa secrétaire !

- Quels étaient vos revenus officiels ?

- Je gagnais environ cent mille francs par mois. Il s’agissait du soixantième salaire de la société. Lorsque je suis parti, en 1993, j’ai touché des stock-options pour un montant d’environ deux millions deux de francs en supplément, et des jetons de présence aux conseils d’administration qui se situent entre deux et trois millions de francs pour les quatre années passées à la tête d’Elf. (…) Soyons clairs : tous les présidents d’entreprises publiques sont nettement en dessous du prix du marché, c’est-à-dire que leur salaire est seulement 10 à 20% de celui de leurs collègues français ou étrangers. Pour compenser cette aberration, on leur consent des avantages en nature que tout le monde connaît. Pour reprendre votre mot favori, ils ne sont pas occultes, ils sont officiels.

- Quels étaient ces avantages ?

- Une voiture de fonction,un appartement, un garde du corps, la carte de crédit pour les frais personnels, avec l’accord du ministre des Finances (…)

- À combien estimez-vous ces avantages en nature ?

- À environ cinquante à cent mille francs par mois. (…) Ce qui équivaut, au maximum, à un doublement de mon salaire et m’amène à 40% de celui de mon successeur, qui touchait environ cinq cent mille francs par mois. (…)

- Parmi les avantages dont vous bénéficiiez, comment pouvez-vous justifier les sommes exorbitantes qui ont été tirées sur votre carte bancaire de la société ?

- En enlevant les restaurants et hôtels, il reste trente à quatre vingt-mille francs par mois. Mais si j’achetais des chouquettes pour ma secrétaire, je les prenais sur mon propre pécule. (Loïk Le Floch-Prigent)

Petit litige locatif

Il [Jean-Marie Messier] nous doit encore les trois derniers loyers de son appartement new-yorkais. (Jean-René Fourtou)

Un licencié de Canal + dans l’attente

Pour l’heure, je n’ai perçu que 2,9 millions d’euros, soit le minimum légal. (Pierre Lescure)

Et après l’heure ?

Une promesse de gascon

L’ éventualité d’être « viré » par ses actionnaires, lors d’une OPA ou pour toute autre raison, fait partie des risques normaux du métier de patron. Quand on est nommé à la tête d’une entreprise, petite ou grande, on sait que l’on est révocable ad nutum, c’est-à-dire à tout moment sur simple décision du conseil d’administration. On est payé pour ça. Et bien payé. Les indemnités spéciales – ces golden parachutes qui défrayent la chronique – ne se justifient donc pas, selon moi, pour les mandataires sociaux. Mon contrat ne prévoit aucune clause de ce genre. Et je m’engage à ne jamais en négocier. On ne peut avoir le beurre et l’argent du beurre : des stock-options pour se constituer un patrimoine et un parachute au cas où cela tournerait mal. (Jean-Marie Messier)

Deux ans plus tard, démarrait l’affaire du parachute en or de J2M : plus de 20 millions d’euros.

Commentaire, en passant, d’un essayiste

Les stock-options n’incarnent pas la dictature du marché, mais elles ne contribuent pas à établir la démocratie capitaliste : elles appartiennent simplement au décor. (Alain Minc)

Les hauts cris d’un patron « de gauche »

Rien ne justifie de telles rémunérations : la fonction de patron n’est pas d’essence divine, nous sommes tous plus ou moins interchangeables. (Jean Peyrelevade)

Les hauts cris d’un patron

Leur taxation [celle des stock-options] n’a cessé de croître. Et voilà que certains parlent de les assujettir aux cotisations sociales. (David de Rothschild)

Un adjectif inouï

Modeste. (Pierre Suard)

Tel fut en effet le seul mot que trouva, en 1994, l’ex-patron d’Alcatel pour qualifier son salaire de plus de 1 million de francs mensuels.

Amende honorable à l’ancienne

Tous les systèmes mènent à des débordements, et notre intéressement était sans aucun doute un peu trop favorable aux cadres, aux dirigeants, et à moi particulièrement. (Gilbert Trigano)

Fortune et mode de vie

Motards malais et plainte de luxe

L’Asie est à nouveau en pleine expansion ; je m’y rends plusieurs fois par an et je mesure, chaque fois, la vitesse à laquelle la modernisation est en marche. On est toujours très bien reçu dans cette partie du monde, où l’hospitalité est un élément de la culture. Néanmoins, lors de mon dernier voyage à Kuala Lumpur, les normes ont été dépassées. Notre représentante sur place m’attendait en effet à l’aéroport avec des motards en tenue qui ne m’ont pas quitté pendant les deux jours de ma visite sur place. Nous avons traversé Kuala Lumpur de long en large, sans jamais rencontrer le moindre problème de circulation ! (Bernard Arnault)

La fortune de Bernard Arnault : vue de l’extérieur…

L’argent n’a jamais constitué, à mes yeux, un objectif ni même un indicateur d’une quelconque signification. Me voir figurer dans le classement des gens riches publié ici ou là est, pour moi, plus gênant qu’autre chose. D’autant que je m’y trouve en général aux côtés de purs spéculateurs, d’héritiers ou de personnages qui ne sont mus que par la réussite matérielle ; et que, vu de l’extérieur, on assimile cet argent à des sommes que je pourrais dépenser pour mes envies personnelles. (Bernard Arnault)

… et de l’intérieur !

Je suis ni dépensier, ni pingre. (…) Je ne tombe pas non plus dans l’ostentatoire ou la dépense stupide. Je reste raisonnable. Quant aux maisons, je crois qu’il ne fait pas en avoir trop. Il faut avoir le temps d’y aller. Je ne détiens pas non plus de château. Mais mon groupe en possède superbes, dont le château d’Yquem qui est un pur joyau. J’ai aussi la chance d’avoir acheté Château Cheval Blanc, à 50/50 avec Albert Frère qui est un de mes plus proches amis. (Bernard Arnault)

Propos très « popu » au sujet de ce dernier achat

Quand on a la possibilité d’acheter son vin rouge préféré, pourquoi hésiter ? (Bernard Arnault)

Pourquoi en effet, lorsqu’il n’en coûte que 430 millions de francs à chacun des deux amis ?

Sur l’amour patronal de la peinture

Il [un tableau de maître] est plus beau que celui de Pinault, n’est-ce pas ? (Bernard Arnault)
 
D’un habitué des safaris africains

Les chasses françaises sont « trop business ». (Claude Bébéar)
 
Controverse linguistique chez L’Oréal

Riche est un mot laid. Fortune c’est mieux. Ça va avec chance… (Liliane Bettencourt)
 

De l’ennui intercontinental

La table est toujours réservée dans les meilleurs restaurants. Nourriture intercontinentale. Parfois les épouses sont conviées. La conversation traîne en longueur : occupations du dimanche, prochaines vacances, scolarité des enfants. On n’a rien à se dire, on se le dit quand même. On écoute l’économiste local pérorer doctement sur les derniers cours. On s’ennuie dans une courtoisie policée. On finit par retrouver avec plaisir la solitude de la chambre d’hôtel. (Pierre Dauzier)

Art, vacances et marchandise

Les managers se veulent internationaux : mondialisation oblige. Ils voyagent et parlent anglais comme les maîtres d’hôtel des palaces. (…) [Ils] travaillent beaucoup, petits déjeuners, dîners et week-ends y compris. C’est un rituel. Ils respectent également un rituel pour les vacances qu’il convient de prendre dans des endroits appropriés. De Moorea à Ibiza en passant par Cadaquès et Saint-Tropez, les managers poursuivent les artistes dans des lieux qu’ils ont désertés. L’argent n’a jamais pu rattraper la création, il peut seulement acquérir l’art réduit à l’état d’objet. (Pierre Dauzier)

Mme Waterman et les autos

- L’argent, est-ce important pour vous ?

- L’argent me sert à pouvoir travailler confortablement, c’est-à-dire à faire en sorte que les problèmes domestiques soient réglés. Je n’y réussis d’ailleurs pas. De plus, je peux m’adonner au plaisir d’acheter – c’est merveilleux, c’est admirable d’acheter, c’est un état d’extase fantastique ! Peut-être parce que je suis une femme…

- Des objets de luxe ?

- Presque n’importe quoi. Ça va d’un chien à une maison, d’une paire de godasses à une bouteille de vin… (…) J’aime les voitures, pas tant pour les conduire, mais parce que c’est beau à tripoter, à écouter, à faire accélérer. (Francine Gomez)

Hersant en son jardin

Chez moi, j’ai les plus beaux rhododendrons de France !

Messier et le syndrome de la limousine

L’argent rend la vie si fluide ; la flatterie est si confortable ; la volonté de puissance, un tel antidote à l’ennui. Peu à peu, on risque de s’isoler comme dans ces limousines à rallonge, ces sortes de mille-pattes tout blancs ou tout noirs, que l’on voit glisser silencieusement dans les rues de New-York, protégées par des fenêtres teintées et des portes blindées. Pourquoi ai-je donc si peur d’attraper le syndrome de la limousine ? Parce que je sais qu’à terme il est mortel. (Jean-Marie Messier)

Mais non, mais non, faut quand même pas tout exagérer !

Quand Peyrelevade s’insurge contre l’ultra richesse

Les vieilles castes ont explosé mais elles ont aussitôt entamé leur reconstruction par l’argent, ce qui me paraît aussi néfaste car il y a aussi une caste de patrons qui s’enrichissent vraiment et ont accès à un mode de vie complètement différent et spécifique. Gagner plusieurs centaines de millions de francs grâce à des stock-options me paraît injustifié pour des emplois salariés. (Jean Peyrelevade)

Et pour les emplois non salariés ?

Où l’on se demande si JLSS n’avait pas oublié de faire une fiche (cf. chapitre 1, p. 14)

Pour ma part, j’ai dirigé mon groupe pendant dix ans content de percevoir une bonne rémunération, avant de me rendre compte que je m’étais dans le même temps, comme actionnaire, constitué un capital. Faire fortune sans le faire exprès, ne serait-ce pas là le fantasme de nombre de patrons qui n’ont la tête financière que pour le bien de leur entreprise ?… (Jean-Louis Servan-Schreiber)

Un raisonnement saignant

(…) Si on a le droit d’aimer le steak-frites, pourquoi n’aurait-on pas celui d’aimer l’argent ? (Jean-Louis Servan-Schreiber)

Train de vie et décision patronale

Les vrais patrons savent pratiquer l’arrêt du geste au moment où ils allaient smasher. Ils se contraignent alors à atermoyer, parlent aux uns et aux autres, jouent au golf, fument un cigare, les yeux au plafond, discutent avec leur femme. À chacun sa routine pour favoriser la naissance et l’affermissement de l’indispensable intuition. Pour Antoine Riboud, comme en son temps pour Churchill, ça se passe dans son bain. Peut-être parce que les grandes idées ont besoin de mariner ! Ce qui expliquerait aussi la prédilection de certains pour les yachts, forcément équipés d’un télécopieur… (Jean-Louis Servan-Schreiber)

Pourquoi le patron n’attend pas ? Parce qu’il coûte cher !

Quand quelqu’un coûte dans les 1000 francs de l’heure, on ne va pas lui faire attendre vingt minutes un taxi sous la pluie, ou en gaspiller dix à gare sa voiture. On lui attribue un chauffeur qui, avec son véhicule, ne coûte que 100 francs de l’heure.

Le patron n’attend pas d’être arrivé pour passer un appel. Il travaille au téléphone à bord de sa limousine. Il ne consacre pas des heures à rédiger ses feuilles de Sécu ou sa déclaration d’impôts : on les lui prépare à sa signature. Il n’attend pas une lettre ou un dossier : on les lui faxe, on les lui porte par coursier, on les lui envoie par les moyens les plus rapides jusqu’à l’autre bout de la planète.

Il n’attend pas que sa secrétaire revienne de déjeuner ou arrive après lui le matin. Une équipe de deux assistantes se relaie à ses côtés. Il n’attend pas dans les aéroports : on lui pré-réserve sa place ou on lui loue un jet ; s’il rapporte beaucoup, on lui en achète un.

Il n’attend guère dans les embouteillages : on vient le voir, et il fait attendre. Il n’attend pas au restaurant : il convie dans sa salle à manger privée. Il n’attend pas que sa voiture, en révision, sorte du garage : il en loue une autre. Il ne va pas chercher du cash à la banque : on le lui apporte. Certains ne font même pas la queue au cinéma et envoient quelqu’un la faire à leur place. (Jean-Louis Servan-Schreiber)

Suggestion logique : s’il attendait un peu plus, est-ce qu’il ne coûterait pas moins cher ?

Des mœurs très distinguées

Dans ces endroits protégés [comme le Polo-Club de France], on vient pour oublier l’argent et jamais pour en parler. (Pierre-Christian Taittinger)

Au fait, est-ce vraiment si sûr ?

Pourquoi Tapie a-t-il acheté un jet avant un appartement ?

Jouir de mon espace-temps me semblait plus important que de respirer l’air de mon appartement. (Bernard Tapie)

(…) Je suis quelqu’un de secret qui déteste se montrer pour le plaisir de se montrer (…) et qui n’a aucun goût pour le déballage, les signes matériels de richesse. (Bernard Tapie)

Sans commentaire…

4

Us et coutumes
Les grands patrons forment un petit monde, fait de liens familiaux, de relations tissées dans les grandes écoles et corps de l’État, de connivences liées à leur pratique professionnelle ou leur itinéraire de carrière à la tête des entreprises publiques et privées. Un groupe infiniment restreint, composé de quelques centaines d’individus qui comptent, se croisent et se reconnaissent. De ce caractère clanique, de ces allers-retours État-secteur privé source de corruption de l’intérêt général aussi bien que de corruption tout court, la plupart des grands patrons parlent avec détachement, et avec cette hypocrisie déjà maintes fois rencontrée. Tous les êtres humains sont hypocrites ou peuvent l’être mais eux, cela dépasse l’entendement ! Cette deuxième peau de tartufe apparaît encore plus évidente lorsque l’on examine, en parallèle, la façon dont ils se décrivent les uns les autres et se conduisent en affaires. D’un côté, ils ne cessent de se jurer amitié et fidélité, de se couvrir de lauriers, Alain Minc étant, sans le moindre conteste, le champion de ces panégyriques patronaux ! De l’autre, dès lors que le pouvoir et l’argent sont en jeu, c’en est fini de la comédie des bons sentiments et leur tendance paranoïaque, leur capacité de haine, de coups bas se déploient à la mesure de leur puissance et de leur ego surdimensionné. Pour saisir quelles sont les principales règles du milieu, il n’est enfin pas de meilleur chemin que de les suivre dans les conseils d’administration, tout à la fois lieux géométriques du pouvoir et illustrations parfaites du « petit monde », de ses cumuls de postes et d’argent, de ses guerres intestines comme de sa consanguinité. Consanguinité sexuée s’entend, puisque dans cet « entre nous » qu’il faut à tout prix préserver ne figurent que très peu de femmes…

Circulation au sommet

Distinguo aérien

Le parachutage ou le pantouflage sont finis, subsiste encore ce qu’on appelle l’héliportage : l’énarque ou l’X est installé à un étage intermédiaire et il lui faut gravir la montagne. (Jean-Louis Beffa)

C’est pour cela, sans doute, que la Commission de déontologie de la fonction publique, chargée de donner un avis – uniquement consultatif – sur ces mouvements, en dénombre bon an mal an environ 800. Quant à l’expression « étage intermédiaire », il faut bien sûr entendre tout, tout près du sommet…

Déni ulcéré d’un habitué des nominations (cabinets ministériels, Thomson, France-Télécom)

Je ne comprends pas la notion de réseau. (…) Ma vie a été une succession de combats. Parler de réseau, c’est une insulte à ma capacité d’homme libre. (Thierry Breton)

Une pantoufle désintéressée

Ce n’est pas l’appât du gain qui m’a poussé à quitter l’Administration pour entrer à Pont-à-Mousson : les 60 000 francs annuels que l’on m’offrit comme salaire de début, soit le double de mon traitement de fonctionnaire, me parurent si énormes que je faillis rebrousser chemin, craignant de trouver un piège au fond d’une si belle pantoufle. J’étais mû plutôt par la curiosité et cette envie qui ne m’a jamais quitté de regarder par-dessus la haie pour voir si l’herbe n’est pas plus verte dans le pré voisin. (Roger Fauroux)

Retour dans le public et syndrome monarchique dans le privé

En franchissant comme directeur le grand portail de l’ENA, je n’avais pas le sentiment d’épouser un mythe ni même d’occuper un lieu de pouvoir, mais de boucler une mini-intrigue qui me permettait de quitter honorablement la présidence de Saint-Gobain en y installant le successeur que j’avais choisi. Je ne voulais pas abandonner l’industrie sans écrire de ma main la dernière page de la chronique. (Roger Fauroux)

Confirmation egocratique

Regardez Alain Gomez, Jean-Louis Beffa, Alain Minc ou Francis Mer : ils sont tous aujourd’hui présidents. Je les ai tirés du vivier administratif, mais ils ont fait toutes leurs classes dans l’entreprise. (Roger Fauroux)
 

Quand un ancien patron des patrons « se pique » de faire de l’humour 

La France ne pratiquera pas toujours le parachutage des hauts fonctionnaires à la tête des grandes entreprises, même si quelques frileux, craignant l’éventuel danger de ce parachutage à la pointe d’une pyramide, souhaiteraient le remplacer par un hélitreuillage. (Yvon Gattaz)
 

Les emplois fictifs revus et corrigés par la pensée sophiste

Est-ce qu’Elf a recruté des personnes à la demande des politiques ? La réponse est oui. (…) Mais je ne dirais pas qu’il s’agit d’emplois fictifs, plutôt des emplois de la République. Cela existait à Elf avant moi et cela a existé après moi. Mais il se passait la même chose dans toutes les sociétés que j’ai dirigées : Rhône-Poulenc, Gaz de France. Il fallait simplement veiller à ce qu’il n’y en ait pas trop. La République fonctionne ainsi. Pour moi, c’est un mal nécessaire, qui permet à des gens qui ne sont pas énarques de pouvoir faire de la politique. Il est facile pour un inspecteur des Finances de revenir dans son corps d’origine après une défaite électorale ou la perte d’un portefeuille ministériel. Mais pour celui qui n’est pas énarque et pour ses collaborateurs, c’est une autre paire de manches… Ce que vous appelez « emplois fictifs » est un moyen détourné d’éviter que la politique ne soit confisquée par les énarques. (Loïk Le Floch-Prigent)

Je déteste les systèmes où la nomination de copains est de règle. Ils mènent à la faillite ! (Raymond Lévy)

En 1997, l’auteur de cette « détestation », ancien patron de Renault et alors âgé de soixante-dix ans, fut propulsé par Dominique Strauss-Kahn à la tête du conseil de surveillance du Consortium de réalisation (CDR), la structure chargée de vendre les actifs douteux du Lyonnais. Quatre ans plus tôt, peu après la défaite de la gauche aux élections de 1993, Raymond Lévy avait offert à DSK un point de chute : la vice-présidence du Cercle de l’industrie, une énième structure de lobbying des grandes entreprises.

Du clan et de l’opportun

Je ne suis pas clanique. Mais je suis pragmatique et j’utilise l’alternance pour recruter les meilleurs au moment où ils sont disponibles. J’ai pris des gens de gauche quand la droite était au pouvoir et des gens de droite lorsque la gauche est au pouvoir. Et puis j’embauche des gens de nulle part tout le temps. (Jean Marie Messier)

C’est juré, entre inspecteurs des Finances, on ne se pistonne pas !

Dans l’entreprise, il n’y a pas de place pour les réseaux : il n’y a pas de filière pour les anciens de telle ou telle école, ni de promotion pour laquelle telle ou telle origine universitaire conférerait un avantage. Quant à l’Inspection des Finances, elle donne une formation initiale d’une qualité exceptionnelle. Mais elle n’est intervenue tout au long de ma vie professionnelle, qu’en autorisant mon affectation dans mon premier poste administratif. Non, elle ne m’a jamais téléphoné pour me demander d’embaucher tel ou tel inspecteur. C’est une idée farfelue. (Michel Pébereau)

L’avis d’un connaisseur

Malgré tout, le caractère clanique reste assez marqué. (Ernest-Antoine Seillière)

La comédie des bons sentiments

Petits bijoux entre amis

Serge [Kampf] est un garçon délicieux. Sachant mon goût pour la chasse, il m’a offert des petits chiens en or et argent de chez Odiot, le joaillier. (Claude Bébéar)
 

Un banquier adulé

Je suis un fan du gouverneur, il [Jean-Claude Trichet] a modernisé la France. (Vincent Bolloré)
 

Je ne crois qu’aux amitiés vraies... (Vincent Bolloré)
 

En particulier avec Martin Bouygues ! (cf. infra, p. 64)
(…) Il [Seillière] a, chevillé au corps, le sens des autres, le sens du service public. (Vincent Bolloré)

C’est tout à fait vrai, et ce qu’il apprécie par-dessus tout, ce sont les fonctionnaires...

Compliment téléphoné

Il a une grande force intérieure. Tchuruk est un des patrons français les plus internationaux. Un patron qui connaît ses clients. C’est d’abord un manager, très exigeant au niveau opérationnel. (Thierry Breton)

Dithyrambe

J’ai choisi Charles Edelstenne qui, depuis plus de trente ans, a vécu et même piloté les grandes étapes de l’entreprise. C’est un travailleur acharné, un négociateur remarquable, un financier exceptionnellement doué qui réussit remarquablement tout ce qu’il entreprend. (Serge Dassault)
 

Retour à la « grande distribution »

Une des cervelles les mieux faites de France. Il [Jean-Charles Naouri] a une espèce de génie des situations politiques, économiques et même humaines. (Antoine Guichard)

Cadeau ovale

Il [Serge Kampf] nous a emmenés en Afrique du Sud pour la Coupe du monde du rugby et a pris tous les frais à sa charge. (Henri Lachmann)

À Canal +, avant le « meurtre » du père (cf. infra, p. 68)

J’ai énormément d’affection pour lui [André Rousselet]. Nous avons une relation père-fils, sans le côté paternaliste. J’ai d’ailleurs passé plus de temps avec lui qu’avec mon père. Que cet homme, parfois jugé autocrate, m’ait laissé autant de liberté, ait été aussi déléguant, je trouve ça extraordinaire. (Pierre Lescure)

Seillière, baron et généralissime !
Pour moi, comme je le lui ai dit à l’occasion de sa remise de la croix d’officier de la Légion d’honneur, c’est un baron d’Empire, mais du Premier Empire. Il a les qualités de stratège de Davout, la détermination et le courage de Ney, la furia française de Murat, et quand il le faut, la diplomatie de Cambronne… (Alain Mérieux)

Lescure a une relation loyale avec les actionnaires, il informe, il explique, il partage. (Jean-Marie Messier)

Et après, on peut le « remercier » (cf. infra, p. 67)

Louanges à la Minc : extraits choisis

Messier est un clone de Tony Blair. Il a inventé, dans la vie économique, la « troisième voie », comme le Premier ministre britannique en politique ; il a revitalisé la vieille « Compagnie générale des eaux » comme l’autre l’antique parti travailliste ; il a inventé le nouveau Labour ; il pratique le même type de dialogue avec l’opinion publique, fait de naturel et de sophistication, de liberté et d’habileté. Ce sont les chefs du troisième type, ceux qu’attendent une démocratie d’opinion et une société médiatique. (Alain Minc)

Tout Français ne peut que souhaiter la réussite de Messier. (Alain Minc)

Ça fait 30 ans que je le connais [Jean-Charles Naouri], il a choisi sa voie et n’en changera plus. Son objectif c’est de bâtir un grand groupe, et même un empire avec Casino. Il veut faire la même chose que Bernard Arnault ou François Pinault. Il en est largement capable, je pense même qu’il est l’un des deux ou trois plus grands entrepreneurs français. (Alain Minc)

Il [Jean Peyrelevade] a une capacité d’analyse des rapports de force incroyable. (Alain Minc)

François Pinault a un sens poétique des affaires. (Alain Minc)
 

Ce qui caractérise François Pinault, c’est sa liberté. Je ne parle pas seulement de sa liberté intellectuelle d’autodidacte qui est tout de même stupéfiante. Je parle de sa liberté sur le plan des affaires. C’est quelqu’un qui se sent d’une totale liberté par rapport à tout ce qui existe. Il n’y a pas d’idée, de paradoxe, voire d’absurdité dont il ne puisse tirer un profit. Et, quand il est devenu un énorme entrepreneur, il a continué d’agir avec cette liberté, ce qui est encore beaucoup plus rare. (Alain Minc)

Ce qui lui confère un avantage absolu et qui s’avère un atout majeur, c’est qu’il [François Pinault] n’aime pas l’Establishment. Ça l’a préservé. Ça a préservé son style de vie, cette sorte de liberté culottée. En fait, il a besoin, à chaque fois qu’il gagne ou conquiert quelque chose de repousser les limites. (Alain Minc)

Petit commentaire conclusif du florilège louangeur : en 2001, la société d’Alain Minc, spécialisée dans le conseil aux grandes entreprises, comptait selon ses propres dires seize clients, les tarifs variant de 500 000 à 1, 5 million de francs + bonus en cas de succès 
. C’est donc seulement par lassitude que n’a pas été constituée la liste complète de ses panégyriques patronaux.

« Manager », c’est ménager l’actionnaire

Avec son charme et sa beauté, elle [Liliane Bettencourt] a admirablement accompagné la carrière de son mari, un peu à la manière d’une Jackie Kennedy. (…) Je lui présente les nouveaux produits et la publicité qui les accompagne. Son point de vue m’est précieux. (Lindsay Owen-Jones)

Erreur de décryptage à Canal + (cf. infra, p. 68)

J’ai confiance en Pierre Lescure. (André Rousselet)

J2M adoubé par le « parrain du capitalisme français »

Il est le plus doué de sa génération. (Ambroise Roux)

Mieux vaut entretenir de bonnes relations entre « monstres sacrés »

Ce leader [François Pinault] de grande dimension est un bâtisseur d’empire. (Ambroise Roux)

Lancer de fleurs et obsession libérale

La trajectoire exceptionnelle de François Pinault fera plus tard l’objet de cours dans les écoles de management. Je préférerais dire dans les écoles d’entrepreneurs, pour le jour où il en existera. (Ambroise Roux)

C’est fou ce qu’on s’amuse à la tête du Medef !

Il [Denis Kessler] est jovial, et nous nous retrouvons dans le goût des blagues. Récemment, il s’est fait passer pour un commandant de gendarmerie, alors que j’étais seul à conduire sur une autoroute, et m’a demandé de l’aider à rechercher un camion dérobé. J’ai marché, jusqu’au moment où il m’a précisé qu’il s’agissait d’un chargement de mimolette… (Ernest-Antoine Seillière)

Nobody is perfect, except Seillière

Il a tout pour lui, je peux même dire trop pour lui ! C’est un granit. Je ne lui connais aucune faille. Il est incapable de fourberie, de supercherie, de jalousie. Il a certainement une vie conjugale très stricte. Il adore les jolies femmes, il leur fait la cour, mais cela s’arrête là. Ses sœurs, intelligentes, lisant beaucoup, sont d’une grande simplicité. Lui-même est cultivé, sans excès. Quelqu’un de simple. La beauté de l’« apparence » lui est un peu égale, c’est le fond qui compte pour lui. (…) En toute chose, il sait, avec bonheur, ne jamais déraper. Il raffole des bons vins, mais en use modérément. Il est un peu gourmet, pas gourmand… (Jacques Seydoux)

En affaires…

Flingage poli

Nous n’avons sans doute pas la même philosophie des affaires [avec François Pinault]. J’ai, en effet, la faiblesse de croire que même avec l’âpreté des temps actuels, il est possible d’avoir des amis et de leur faire confiance. (Bernard Arnault)

Flingage en règle

Messier fait n’importe quoi. Il est complètement mégalo, ivre de lui-même. (Claude Bébéar)

À bon entendeur, salut !

La seule façon de conserver de bonnes relations avec Bernard Arnault, c’est de rester à l’écart. Il ne faut pas être son obligé. (Antoine Bernheim)

Des « amitiés vraies » (cf, supra, p. 60) aux résultats d’un raid sur le groupe Bouygues

Il [Vincent Bolloré] m’a roulé, trompé, humilié. (Martin Bouygues)

Querelles de comptes chez Peugeot

Ce ne sont pas des comptes dévoilés, mais des comptes dévoyés qui ont été publiés par la direction de PSA. Ils ne correspondent pas à ma gestion à la tête de PSA du 1er janvier au 30 septembre 1997, mais aux souhaits de mon successeur à partir du 1er octobre. (Jacques Calvet)

Échange de noms d’oiseaux dans l’automobile
Un curieux personnage [Raymond Lévy], qui avait coutume de me traiter de menteur et de tueur. (Jacques Calvet)

Portrait de groupe

À une gérontocratie encore dominante va succéder la quarantaine florissante. Paraphrasons Châteaubriand : ils [les managers] auront une vie programmée ; à quarante ans l’âge des supériorités, à cinquante l’âge des privilèges, à soixante ans l’âge des vanités. Sortis du premier âge, ils vont dégénérer dans le second pour s’éteindre dans le dernier. (Pierre Dauzier)

Rhône-Poulenc : brève raison pour un départ

Ce type [Loïk Le Floch-Prigent] est un con, je me casse. (Jean-Martin Folz)

Téléphonie : un constat sans appel

Chaque fois que je discute avec les grands du téléphone, j’ai l’impression d’entrer dans la cage aux fauves. (Louis Gallois)

Crédit Lyonnais : invectives d’après le trou (cf. infra, p. 68)

Je ne suis pas de ceux qui prônent le tout-médiatique. En fait, et d’une manière croissante (…), je dois vous dire que je reproche à mon successeur [Jean-Peyrelevade] d’être un tout médiatique. (...) Il y a là la construction d’un personnage de héros, incontournable, qui veut rester président, même si on privatise. C’est un problème. (Jean-Yves Haberer)

La banque Worms a perdu, du fait de l’immobilier, 300% de ses fonds propres. Quand je l’entends [Jean-Peyrelevade] faire le procès du Lyonnais et dire qu’il ne savait pas contrôler ses filiales, je ris intérieurement… (Jean-Yves Haberer)

Pour essayer de s’en sortir, rien de tel que d’enfoncer le copain !

Quand on n’a pas démérité et que vous avez défendu l’intérêt des actionnaires – comme moi à la tête d’Elf, avec un cours de l’action qui a triplé –, il n’est pas illégitime de donner une prime de départ, qui s’apparente à un bonus. En revanche, quand la décision du conseil d’administration sanctionne un P-DG qui a détruit de la valeur pour l’actionnaire, comme chez Vivendi Universal, le golden parachute n’est plus légitime. (Philippe Jaffré)

Kessler prudent

- Je veux bien vous parler de tout et de qui vous voulez, sauf de Bébéar.

- Même off ?

- Même off. Car il reconnaîtrait immédiatement ma façon de parler, mes tics de langage, ma façon de voir : jamais je ne prendrai un tel risque ! (Denis Kessler)
 

Pour essayer de s’en sortir, rien de tel que d’enfoncer le successeur et le concurrent !

Philippe Jaffré a fait disparaître la société en conduisant une politique suicidaire. Il est parti avec une indemnité de départ tellement importante qu’elle n’a été publiée nulle part. On lui a, en plus, laissé, toutes ses stock-options. Je voudrais ajouter que dans les comptes 1999, il apparaît qu’Elf a déboursé deux milliards cent millions de francs pour se défendre contre Total Fina. Une dépense qui a été couronnée par le succès que l’on sait… Au bout du compte, pour son incompétence et pour avoir réussi à faire disparaître Elf, Philippe Jaffré est devenu multimillionaire…

Quant à Thierry Desmarest, il a montré sa faiblesse dans le dossier du naufrage de l’Erika, puis sur les dossier africains, et il a été l’artisan majeur du soutien permanent de Total à la junte birmane. Du point de vue son salaire et de ses stock-options, je ne pense pas qu’il soit beaucoup plus malheureux que Jaffré. (Loïk Le Floch-Prigent)

Jets de détritus entre dirigeants de chaînes

Au cours de cette réunion, engagement avait été pris entre M6 et TF1 de ne pas diffuser sur nos antennes respectives une émission de type « Big Brother », c’est-à-dire un programme fondé sur l’enfermement pendant une longue période d’hommes et de femmes vivant 24 heures sur 24 sous l’œil de caméras faisant fi de toute intimité. Nous voulions, grâce à cet accord entre les deux grands réseaux de télévision privée, faire obstacle à l’intrusion en France de la télé-poubelle. (…) Les dirigeants de M6 ont manqué à cet engagement sur l’honneur, pris d’un commun accord. (…) Peut-on tout montrer à la télévision ? Comme deux Français sur trois, à TF1 nous répondons non. Une grande chaîne gratuite, disponible en clair pour l’ensemble des Français, y compris les plus jeunes d’entre eux, a des règles éthiques et déontologiques à observer. (Patrick Le Lay)

Depuis, nul n’ignore le résultat de ces belles et vaines paroles : la poubelle est pleine, sur M6 comme sur TF1, et il se pourrait bien qu’il faille s’équiper, en prévision du prochain accord éthique et déontologique, d’un compacteur…

J2M et la beauté des choses

Ce qui m’avait frappé avec Messier, c’est qu’une fois fini de parler de travail et famille avec lui, il n’y avait plus de conversation. Messier n’est pas cultivé du tout. Tout est beau pour lui, mais il ne faut surtout pas lui demander pourquoi les choses sont belles. (Pierre Lescure)

Fin de repas avec banquier

Les discussions avec les banquiers ! La plupart sont des faux culs. Ils vous servent un whisky glace et attendent le fromage pour parler de votre problème. (Jacques Maillot)

Messier évoque ses « amis » : morceaux choisis pour une carrière en accéléré

L’automne venu, Jacques Calvet, qui était alors président de PSA, manifesta publiquement son désaccord en déclarant qu’ « il ne comprenait pas qu’on confie les rênes d’une telle entreprise [la Compagnie générale des eaux] à un homme « qui n’avait jamais eu à gérer que sa secrétaire ». (Jean-Marie Messier)

Je lui ai demandé [à Guy Dejouany] le départ de l’un de ses plus anciens lieutenants, Jean-Marc Oury. Au cours des missions que j’avais remplies à la Générale des Eaux, au temps de Lazard, je m’étais rendu compte que sa branche, l’immobilier, prenait l’eau de toutes parts. Pour masquer la catastrophe, il était prêt à se lancer dans des opérations de plus en plus risquées. (Jean-Marie Messier)

Pierre Lescure a piloté Canal + en chef de clan. Et non en dirigeant de Vivendi Universal. (Jean-Marie Messier)
 (cf. supra, p. 61)
Plusieurs convives témoigneront (…) que Bébéar passera d’un siège à l’autre, répétant en substance : « Savez-vous que cet Airbus privé appartient à Vivendi et à Messier ? Il est gentil de nous l’avoir loué. Mais ce pauvre garçon a complètement pété les plombs : un Airbus, une douche s’il vous plaît ! Et ce somptueux appartement à New York, tout cela sur le dos de la société. Et puis voyez ces nouveaux métiers dans lesquels il développe Vivendi Universal : la musique, le cinéma. Des métiers de saltimbanques. Des métiers pas sérieux. Non, décidément, il représente un danger pour la place de Paris. Et pour l’image de la France à l’étranger. Il faut agir, il faut avoir sa peau. » (Jean-Marie Messier)

Claude Bébéar a 65 ans. Il a été le seul manager de sa génération à réussir aux États-Unis. Peut-être souhaite-t-il demeurer le seul de sa génération… et de la génération qui suit ? (Jean-Marie Messier)
 

Quant aux multiples générations de salariés et de petits actionnaires, de Vivendi ou d’autres groupes, elles attendent toujours que ces messieurs veuillent bien leur accorder voix au chapitre dans la conduite des entreprises…

Un brin de jalousie médiatique ?

Bernard Tapie a pris les Français en otage. (Alain Minc)

Concurrence entre « sauveurs »

À l’époque, il n’y avait personne pour racheter des entreprises en faillite. Même si je n’ai rien à lui apprendre, j’ai commencé avant Bernard Tapie. (François Pinault)

Avec mes sentiments nécrologiques

Mes concurrents, soit ils sont morts, soit je les ai rachetés. (François Pinault)

Crédit Lyonnais : invectives d’après le trou, suite et fin (cf. supra, p. 65)
À la tête d’une entreprise, il y a la stratégie, et il y a la façon dont on l’exécute. Mon prédécesseur [Jean-Yves Haberer] était totalement inadapté à sa fonction. L’ensemble des actions s’est caractérisé par un manque total de professionnalisme. Dans ces conditions, même une bonne stratégie aurait échoué. (Jean Peyrelevade)

Nous étions dans un climat où l’ensemble de la maison et son monarque [Jean-Yves Haberer] considéraient qu’ils bénéficiaient d’une sorte d’infaillibilité divine. (Jean Peyrelevade)

Bonjour, Laval ! (André Rousselet)

C’est en effet ainsi que s’adressa fin 1999, lors d’une réunion au ministère de la Culture, le P-DG déchu de Canal + à Pierre Lescure, son successeur et « fils spirituel » (cf. supra, p. 61 et 63).

Quand Tapie côtoyait les grands : morceaux choisis

Quand je suis dans un coup où Lagardère est en face, je suis tranquille. Il perd à chaque fois. (Bernard Tapie)

J’en suis, avec le Conseil national du patronat français, à la même place que Voltaire avec Dieu ; on se salue mais on ne se parle pas. (Bernard Tapie)

Je parle d’une catégorie bien définie, ce que j’appelle l’establishment, les gens bien, en général décorés, ceux qui détiennent le vrai pouvoir, de sorte qu’on peut décider ce qu’on veut, ça ne pèse pas lourd devant leur capacité à la fois d’inertie, de machiavélisme, de turpitude, de truanderie… (Bernard Tapie)

Ce n’est pas un monde très attachant… Même s’ils sont intelligents, ils ne sont pas très intéressants. À part quelques-uns ils ressemblent tous à un tiroir-caisse ! (Bernard Tapie)

Question : mais alors pour quelles raisons, en plus du tiroir-caisse bien sûr, avoir tant désiré, bataillé pour en faire part ? 

Chez beaucoup, la volonté d’être le premier semble être une traduction d’insatisfaction et d’instabilité. (Jean-Claude Trichet)

Chez beaucoup, et donc ni au Trésor, ni à la Banque de France, et encore moins à la Banque centrale européenne…

Dans les conseils d’administration

Propos pour la galerie

Les conseils sont avant tout des lieux d’échange de compétences. (Claude Bébéar)

Un tout petit peu moins « langue de bois »

Le copinage existe, c’est sûr. Mais on peut faire ça beaucoup plus sérieusement et s’attacher avant tout aux compétences. C’est une affaire d’état d’esprit. (Claude Bébéar)

Dans le vif du sujet

(…) Les administrateurs ont, à l’heure actuelle, dans leur immense majorité, un autre job. Ne parlons même pas de ceux qui cumulent les mandats… La plupart des administrateurs ne consacrent donc pas assez de temps à ce travail, et ne sont pas assez informés de ce qui se passe dans l’entreprise. (Claude Bébéar)

Sauf l’auteur de cette déclaration bien sûr, qui occupait, peu de temps avant de prendre sa retraite, 6 postes de direction (P-DG ou équivalent), 13 mandats d’administrateur et 1 présidence de conseil de surveillance. Soit 20 fonctions au total 
!

Plaidoyer pour un retraité « indécelable »

Un président-directeur général a-t-il vraiment le temps d’être administrateur de plusieurs – ou même d’une seule entreprise en dehors de son groupe ? A contrario, je ne vois pas pourquoi on limite à cinq le nombre de postes d’administrateur d’un homme compétent et consciencieux qui a du temps car il est, par exemple, retraité depuis peu. (Claude Bébéar)

Il faut appeler un chat un chat : le travail du conseil d’administration, c’est, aussi, de virer les patrons indélicats ou seulement incompétents avant qu’ils n’aient fait trop de dégâts. (Claude Bébéar)

À quel gros matou pense-t-il ?

Un patron attentif au problème des cumuls

Je me suis efforcé de ne pas trop tomber sous cette critique et j’ai, en 1997, abandonné deux conseils d’administration, ceux de Suez et d’Air Liquide. Je siège uniquement aux conseils auxquels j’ai un temps normal à consacrer. (Jean-Louis Beffa)

Par « temps normal », il faut donc entendre en 1998 7 mandats d’administrateurs et pas des moindres (à la BNP, chez Essilor ou Petrofina) et 3 fauteuils de président ou membre de conseils de surveillance. Sans oublier, évidemment, la fonction « principale-normale » : P-DG de Saint-Gobain…

Pas de questions déplacées dans l’industrie du luxe

Chez LVMH, aucun administrateur n’a jamais eu l’outrecuidance de poser la moindre question sur la rémunération de Bernard Arnault. Moi-même, je ne m’attardais pas. (Antoine Bernheim)

Respect des conseils et excès de circulation public-privé : le témoignage instructif de Michel Bon au Parlement

Vous m’interrogez (…) sur la façon dont ces décisions [des prises de participations de France Télécom à l’étranger] ont été prises. Il est exact que, dans les deux cas, il n’y a eu qu’une information ou une décision – je ne sais – a posteriori du conseil d’administration. (…) À ce propos, je voudrais vous faire part d’une expérience qui va peut-être vous étonner. Il se trouve qu’avant de prendre mes fonctions à France Télécom, j’ai, pendant une dizaine d’années, dirigé le groupe Carrefour, dont l’actionnariat, qui bien entendu ne ressemble en rien à celui de France Télécom, était de type familial. Cela signifie que, lorsque j’avais l’accord des deux frères Defforey et du frère du fondateur, M. Fournier, qui représentaient les deux branches familiales à la tête de l’entreprise, je savais, de façon certaine, que le conseil d’administration manifesterait son accord. Pour moi, il en allait exactement de même avec France Télécom ! Le jour où le ministre me disait qu’il était d’accord, que voulez-vous que fasse le conseil d’administration ? Quelle légitimité avait-il à aller à l’encontre de l’avis du ministre ? Aucune.

Par conséquent, il eût incontestablement été préférable de soumettre ces décisions au conseil d’administration, mais, si nous ne l’avons pas fait, c’est parce que nous avons été un peu pris par le temps, et parce que nous pensions, qu’au total, notre actionnaire savait à quoi s’en tenir. (Michel Bon)

Une réponse très circonstanciée au mensuel Capital

Concernant mes compétences financières, je tiens simplement à préciser que mon rôle dans le groupe Dassault m’amène à occuper à ce jour les postes suivants.

Gérant de Château Dassault, directeur général de l’Immobilière Dassault, président de Dassault Belgique Aviation, de Dassault Investment Fund au Canada, de Midway Aircraft aux USA (filiale de Dassault Falcon Jet).

Administrateur de Dassault Systèmes, du groupe Generali France, de la banque privée Edmond de Rothschild Luxembourg, de la Compagnie nationale de portefeuille (groupe Albert Frère), de Power Corporation au Canada (groupe Desmarais).

Membre du conseil de surveillance d’Eurazeo.

Quant aux grandes décisions d’investissement du groupe Dassault, elles sont prises en concertation par mon père [Serge Dassault], Philippe Hustache et moi-même. (Laurent Dassault)

Un univers paranoïaque

Ils [les managers] ne croient qu’à l’économie de marché. Ils se cooptent dans leur associations, dans leurs conseils d’administration, afin de protéger, voire de renforcer leurs positions. Ils redoutent l’effraction d’un aventurier. Pour eux la promotion d’un inconnu à un poste de Président s’apparente à un cambriolage. (Pierre Dauzier)

Le cumulard, au quotidien

Un jour de décembre, j’avais quatre conseils en même temps, à Paris, Genève, Madrid et Milan. (Michel François-Poncet)

Pauvre de lui !

C’est vrai ce n’est pas la situation idéale pour travailler. Franchement, on a souvent du mal à suivre. Au moment de l’arrêté des comptes, il y a des journées où l’on ne fait que ça. C’est exténuant ! (Michel François-Poncet)

Le champion inconnu ?

J’ai rencontré l’autre jour quelqu’un qui avait déjà inscrit, dans son agenda 1998, 190 jours pris par les conseils et comités auxquels il appartient. (Noël Goutard)

Dans un conseil, en cas de départ houleux du P-DG, un arrangement est toujours possible !

Nous ne souhaitons pas te [Jean-Messier] limoger. Démissionne ! Nous verrons de quoi tu as besoin, et nous te traiterons de manière équitable. (Henri Lachmann)

Le « sérieux » des décisions : un problème qui ne date pas d’aujourd’hui

La première fois que j’ai siégé dans un conseil d’administration, il y a vingt ans, le « Pape » des conseils s’appelait Ambroise Roux. C’était un grand monsieur ! Il comptait quinze mandats d’administrateur. Il présidait ses conseils avec une pendulette qu’il posait devant lui, précisant aux administrateurs qu’il réglait la minuterie sur 60 minutes. (Daniel Lebègue)

Dans un conseil, l’absentéiste, c’est toujours l’autre !

Le conseil [de Vivendi] a été informé en détail, dans des discussions longues, de chacune des opérations. Parlons de gouvernement d’entreprise. Ce conseil s’est, par exemple et notamment sur les sujets liés à Vivendi Environnement, réuni trois fois au cours du mois dernier [en juin 2002] dans des discussions de plusieurs heures à chaque fois. J’ai bien peur que les seuls administrateurs qui n’ont pas été informés sont ceux qui n’ont pas été présents aux séances du conseil et qui ont oublié que la responsabilité d’un administrateur, c’est d’être présent au conseil. (Jean-Marie Messier)

Pensée sauvage

(…) Il [le P-DG] peut être renvoyé à tout moment par son conseil d’administration et, si ça se passe mal, sans indemnités. Il est plus difficile de se débarrasser du délégué syndical que d’un P.-DG. Voilà qui est assez moral, eu égard aux pouvoirs considérables dont ce dernier dispose. Dans certaines sociétés, primitives, celui qui était choisi comme roi n’était-il pas, son temps de règne écoulé, mis à mort ? Aujourd’hui, les conseils d’administration se sont peut-être trop éloignés des sociétés primitives… (Jean-Louis Servan-Schreiber)

Une certitude

C’est un lieu où il n’y a guère de place pour l’impertinence. (Louis Schweitzer)

Dans un conseil, un coup bas médiatique est toujours à redouter, même venant du « Pape »

Une autre fois, il [Ambroise Roux] aborde l’entretien en me disant avec l’onctuosité épiscopale qu’il aimait affecter, que la publication de mon salaire dans la presse, qualifié de plus élevé parmi les patrons français « sans être dramatique, était néanmoins fâcheuse ». Je lui rétorque que c’était d’autant plus fâcheux que l’information était erronée. Il perd de son assurance et me dit que ce n’est pas son avis. Il connaissait parfaitement ma rémunération car il présidait la commission du Conseil d’administration qui la fixait. Je lui montre alors pourquoi l’information parue dans la presse était inexacte : il avait mal interprété une décision de la commission et par là signé l’origine de la fuite. (Pierre Suard)
 

La solution Tapie

(…) Je n’ai pas de conseil d’administration à réunir puisque le holding Bernard Tapie, c’est moi. (Bernard Tapie)

Un monde d’hommes

Du temps des femmes à la maison

Et puis, quel plaisir pour les femmes d’aller chercher leurs enfants à l’école, de les ramener à la maison, de leur faire faire leurs devoirs, de leur apprendre leurs leçons, de les préparer pour la nuit, de mettre des fleurs sur la table afin que le mari, quand il revient de son travail, puisse trouver une atmosphère agréable.

Et quel plaisir aussi de pouvoir faire ses achats sans se presser, de pouvoir choisir, de déceler la meilleure qualité au meilleur prix, toutes choses interdites aux femmes qui travaillent. (Marcel Dassault)

Génération suivante et suiviste

À présent que nombreuses jeunes femmes travaillent par un souci bien légitime d’indépendance, d’épanouissement et aussi bien sûr par nécessité, pour apporter un complément de salaire au foyer, je pense qu’un enseignement devrait aussi les préparer à gérer le budget familial, à nourrir, à soigner, à comprendre leurs enfants et… leur mari ainsi qu’à rester plus à la maison. (Serge Dassault)

À table, mais séparés !

Je trouve dommage de placer à table, en alternance, un homme et une femme lors de tels repas [les repas professionnels]. En général, je n’ai pas grand-chose à dire aux femmes et j’enrage quand je vois un homme politique, un industriel, un général, un ami, à quelques mètres de moi sans pouvoir lui parler. Dans ce cas, on devrait faire des tables d’hommes et des tables de femmes. (Serge Dassault)
 

Sublimation

- Faisons une petite incursion dans la sexualité patronale…

- Je crois les patrons très stérilisés par le travail…

- Ils investissent leur agressivité sexuelle dans le travail ?

- Absolument.

- Au CNPF, par exemple, comment êtes-vous regardée ? Comme une femme ou comme un dirigeant ?

- Surtout pas comme un dirigeant ! J’ai ma petite cour. Il faut voir, ils ne sont pas croyables ! Il y a ceux qui veulent m’emmener au cinéma, c’est émouvant… Je crois vraiment qu’à part quelques cas connus sur la place, les types qui travaillent vraiment beaucoup sont asexués, comme les grands sportifs ! (Francine Gomez)

Grave confusion dans le métro parisien

Nous sommes tous des hommes politiques. (Anne-Marie Idrac)

Femme, sans complexe…

Depuis longtemps, j’ai pris l’habitude d’être la seule femme dans des assemblées de 25 hommes. Il n’y a pas de problème : je suis Anne Lauvergeon. (Anne Lauvergeon)

… et au travail

J’ai accouché à huit mois, en partant directement d’un comité de direction pour la clinique et douze jours après la naissance j’étais de retour au bureau. (Anne Lauvergeon)

Un incident à l’ambassade de France de Santiago

Nous parlâmes de la situation en France où le gouvernement devait faire face à un grave crise avec les transporteurs routiers, difficulté qui prenait un relief particulier ici où chacun se souvenait que c’était la grève des camionneurs qui avait entraîné la chute du président Allende. Et l’ambassadeur enchaîna sur la responsabilité des chefs d’entreprises dans les crises sociales, ces derniers (…) vivant coupés et isolés des classes humbles qu’ils ignorent. Ce qui n’est pas bon : les classes de la société devraient se rencontrer, lui, par exemple, habite à Paris dans un immeuble collectif et lorsqu’il reçoit des invités à la maison, c’est sa femme qui présente les plats aux convives. J’écoute étonné et, las de ce discours moralisateur type gauche caviar, l’interromps : « Eh bien, chez nous ma femme non seulement présente les plats, mais aussi prépare les plats. » L’incident ne passa pas inaperçu. (Pierre Suard)

Critères d’embauche chez Tapie

Ça dépend de leurs mensurations, mais je change souvent de secrétaire. (Bernard Tapie)
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LES DROITS DES AUTRES

Enfermés dans leurs petit monde et leurs pensées réflexes, les grands patrons ont à l’égard du reste de la société une longue et très mauvaise habitude : ils ne reconnaissent à personne les droits qu’ils savent si bien s’octroyer.

Les salariés ? Ils sont toujours trop payés, trop protégés et si, par malheur, il leur arrive d’être syndiqués, le grand patron en ferait presque une syncope ! Les petits actionnaires qui leur ont confié leurs économies et dont leur libéralisme théorique ne cesse de faire l’éloge ? De vulgaires trouble-fêtes qu’il faut bien côtoyer lors des assemblées générales annuelles mais auxquels, pas plus qu’aux salariés ou à des administrateurs indépendants, il n’est question d’accorder un droit de regard sur les choix stratégiques et la gestion des entreprises ! Pas d’intrus dans les conseils d’administration ! Les consommateurs, là encore pierre angulaire de leur libéralisme doctrinaire ? Bien souvent, ils leur mentent, les manipulent ou leur intentent encore des procès quand une menace de boycott pointe à l’horizon. Les journalistes auxquels il faut désormais répondre, même quand on a acheté le support ? S’ils se révèlent par trop rétifs, ils cherchent à les faire taire, directement ou par suspension des budgets publicitaires. La liberté de la presse ne vaut, pour les grands patrons, que si l’on ne s’en sert pas ! Ou bien alors elle doit servir les seules idées libérales ! Les juges ? Ils sont leurs bêtes noires et ils les verrait bien dépossédés de leurs prérogatives alors même que la corruption du capitalisme bat son plein…

Bref, de quelque côté que l’on se tourne, on est toujours ramené au même constat : tout ce qui résiste à l’exploitation, dérange leurs « affaires », s’oppose à leurs privilèges ou à leur vision du monde est intolérable ! Au fond, plus corporatiste qu’eux, tu meurs ! 

Sur les salariés

Réaction « électrique »

Construire un immeuble aussi novateur en plein centre de New-York est une aventure en soi. Les difficultés n’ont pas manqué jusqu’à la dernière minute. Le jour de l’inauguration, les syndicats new-yorkais ont même exigé une augmentation de leur contrat pour brancher l’électricité ! (Bernard Arnault)

Revanchard ?

Dans les années 70, ce sont les salariés qui ont, le plus souvent, été indûment favorisés dans les entreprises françaises. C’est à eux que, en raison de l’idéologie dominante, du rapport de forces de l’époque mais aussi, ne l’oublions jamais, de la faiblesse des patrons, allaient tous les avantages. (Claude Bébéar)

Un dialogue foncièrement brutal

- La pression monte pour freiner les plans sociaux et poursuivre les « patrons voyous » qui ferment les usines sans se préoccuper du sort de leurs salariés.

- Qu’en pensez vous ?

- Il est indéniable qu’il y a eu des attitudes condamnables. Mais elles ne doivent pas provoquer à nouveau, sous le coup de l’émotion, des réactions brutales. (Jean-Louis Beffa)
 

Empereur du sucre et « avantages » ouvriers des années 70

Les ouvriers sont payés au maximum de ce qu’on peut les payer ! Les affaires françaises sont dans une situation qui ne permet pas de payer plus cher ! (…) La Sécurité sociale est au-delà de ce qu’on peut espérer, elle ruine la nation ! Et les gens font ce qu’ils veulent. Il ne faut pas croire que les ouvriers prennent un mois de vacances, ils prennent deux mois, ils prennent ce qu’ils veulent ! Il y a un absentéisme fantastique ! Chez nous, il est de 10 à 15%. Le type qui a une grippe va trouver le médecin ! Celui qui a un tour de reins dit : « Je ne veux plus travailler », les gens ne foutent plus rien ! (Ferdinand Béghin)

Où l’on apprend que les salariés administrateurs d’entreprises publiques sont forcément des « balances »

(…) Il existe une différence entre le conseil d’administration de France Télécom et d’autres conseils que je connais pour être administrateur de sociétés depuis plus de vingt ans : les discussions en son sein n’étaient malheureusement pas confidentielles. Il était assez difficile d’y débattre à l’avance d’hypothèses stratégiques dans la mesure où, dès le lendemain, ces dernières se retrouvaient publiées dans la presse, au risque d’en contrarier l’exécution. 

(…) Mon propos ne vise pas à mettre en cause les représentants des syndicats concernés, – bien que, fréquemment, j’aie été conduit à leur exprimer à chaud ce que je pensais de leurs « indiscrétions ». Il faut en effet mesurer – et c’est un point que vous êtes, dans cette enceinte [l’Assemblée nationale], les mieux placés pour comprendre – qu’il s’agit d’administrateurs élus par le personnel. Or, qui dit « élection », dit « compte rendu », « responsabilités vis-à-vis de ses mandants », et je vois mal comment un élu pourrait dire à ses électeurs : « maintenant que vous m’avez élu, circulez, il n’y a plus rien à voir... ». Honnêtement, cela me paraît assez difficile, et je pense donc que le système en lui-même – mais c’est une opinion toute personnelle – aboutit inéluctablement à un manque de confidentialité. (Michel Bon)

Parce qu’entre patrons, comme on l’a vu au chapitre précédent, il n’y a jamais la moindre entorse à la confidentialité !

Chez Peugeot, un sou est un sen !

Nous avons gagné en quatre ans la bataille du redressement. Maintenant, nous devons nous redresser en restant économes, c’est-à-dire en comptant chaque sou. En nous imposant une discipline salariale et en choisissant les investissements les plus rentables, comme savent très bien le faire les Japonais. (Jacques Calvet)

Un délégué syndical au conseil d’administration des entreprises privées ?

- C’est exactement l’emplâtre sur la jambe de bois ! C’est le type parfait de la mauvaise solution ! Je vais essayer de vous l’expliquer : je prends l’exemple d’une société de 10 000 salariés. Le conseil d’administration comprend douze personnes. Eh bien, dans cette grosse administration, on me dit : mettez deux salariés parmi les douze. Que feront ces deux salariés parmi les douze ? Rien du tout ! D’abord, dans un conseil d’administration, on est tenu, vous le savez, à une obligation de discrétion. Ce qui veut dire qu’ils vont être enchaînés. Deuxièmement, ils seront toujours minoritaires. Troisièmement, comment pourraient-ils dire qu’ils représentent les 9 998 autres salariés ?

- On peut imaginer une procédure élective…

- Voyons ! Vous allez être prisonnier d’un système extraordinairement formel. Deux types dans un conseil d’administration et vous direz : le problème de la participation des 9888 autres est résolu ? Ce n’est pas vrai du tout ! (François Ceyrac)

Bref, on reste entre nous et on est parfaitement représentatif !
1990 : les salariés ne sont plus avantagés mais repus…

Chez Dassault, ils ont été gavés d’avantages, ils sont repus, ils ne veulent pas faire d’efforts. La moyenne des salaires mensuels en 1990 était de 17 000 francs, pourquoi voulez-vous qu’ils se battent ! (Serge Dassault)

… et bientôt « dégonflés » !

Les salariés ne savent pas suffisamment que ce n’est jamais le patron qui paie mais que ce sont les clients et quand les clients ne veulent plus payer, parce que les prix sont trop élevés, l’entreprise disparaît ainsi que ses emplois.

On ne peut pas piloter l’entreprise comme un ballon qui ne se dégonfle jamais. À force de le gonfler, à un moment il éclate ! Il faut pouvoir aussi le dégonfler, c’est ça le libéralisme, la vie est faite d’adaptation. (Serge Dassault)

Accidents du travail : les recettes « conviviales » de Francis Mer

Je me souviens d’avoir entendu Francis Mer, en réponse à un syndicaliste enseignant qui réclamait selon la coutume plus de moyens pour l’Université, rappeler que le taux d’accidents de travail à Usinor avait diminué des neuf dixièmes pour une dépense quasi nulle. Dans ce domaine essentiel, puisqu’il concerne la vie et la santé des travailleurs et très largement leur productivité, un effort d’organisation, de vigilance et pour ainsi dire de convivialité sociale, s’est révélé ainsi plus efficace que des investissements massifs. (Roger Fauroux)

Du devoir patronal en général…

Quand vous créez une entreprise, vous créez des emplois ! Dès l’instant où vous avez créé des emplois avec l’espoir de réussir, vous auriez déjà des responsabilités vis-à-vis des salariés ? Mais où va-t-on ? (Francis Mer)

… et dans les filiales

Il me paraît normal qu’une entreprise qui a fait appel au travail de ses salariés, ne les considère pas comme une simple matière première et les aide à poursuivre leur vie professionnelle hors de son sein si elle se voit obligée de s’en séparer. Il est en revanche déraisonnable d’imposer à une entreprise qui cède une filiale de suivre ce qui se passe dans la société vendue, c’est-à-dire de s’ingérer dans les affaires du nouveau propriétaire. (Francis Mer)

Retour des patrons-voyous et « fermeté » du patron-ministre

Il y a des chefs d’entreprise qui se comportent comme des voyous, je suis d’accord. C’est inacceptable. Il faut essayer, dans la mesure du possible, de les remettre dans le droit chemin. (Francis Mer)

De la générosité chez Vivendi

(…) Nous avons aussi décidé de distribuer des stock-options à la totalité du personnel. Je dis bien à la totalité. Soit 2 500 000 actions, 10 pour chacun des 250 000 salariés. (Jean-Marie Messier)

10, c’est pas quand même un peu trop, non ?

Gonflage du temps de travail chez Michelin

De très nombreux salariés de la Maison savent que la loi sur les 35 heures repose sur des idées complètement irréalistes. On n’a pas le courage de dire que plus on travaillera, moins il y aura de chômeurs. À la limite, il faudrait travailler 41 heures payées 39 pour s’en sortir… (François Michelin)

Et à l’extrême limite ?

Sprint austère

Il n’existe qu’une clé à la reprise : la baisse du salaire réel, et hors de cette vérité, point de salut ! Chacun, aujourd’hui, le sait mais nul ne l’avoue, surtout pas les politiques ! Si le devoir patronal est d’investir et d’embaucher, il passe d’abord par la baisse des salaires réels. Si le devoir des salariés est de mettre fin à la seule inégalité vraiment dramatique, le chômage, il passe par l’acceptation d’une baisse brutale du pouvoir d’achat. Le reste ne sera que fariboles, aussi longtemps que nous n’aurons pas perdu les 5 à 7% de pouvoir d’achat qui alourdissent notre économie, comme des fers aux pieds d’un sprinter. (Alain Minc)

Duo de patrons : du sens criant de l’équité selon Minc…

(…) La démocratie capitaliste fait (…) naître une forme de populisme dont la distribution d’options à tous les salariés représente un des plus criants témoignages. (Alain Minc)

… à celui de l’égalité selon Seillière

Dans l’entreprise, il n’y a pas de référence à l’égalité. L’égalité n’est pas un terme d’entrepreneur. On s’intéresse à la performance, la qualité et la formation. L’égalité n’est pas un objectif. L’entrepreneur ne mesure pas les inégalités. Il fait le maximum pour donner le maximum à celui qui partage ses objectifs et l’aide à les atteindre. On ressent de l’inégalité dans l’entreprise, quand on traite de manière égalitaire des gens alors qu’ils n’ont pas participé à l’effort collectif. (Ernest-Antoine Seillière)

Et quand on participe à l’effort collectif et qu’on reçoit rien ou des miettes, on ressent quoi ?

Coup de tonnerre au Medef : le patron des patrons apprécie l’exception française !

Mettre en place une cogestion à l’allemande avec une représentation des salariés dans les conseils, c’est une norme qu’il ne faut pas imposer ici. Cela entraverait l’action des entrepreneurs. (…) Si l’on veut amener le désordre dans le pays, il n’y a qu’à nous imposer ça ! (Ernest-Antoine Seillière)
 

Souvenir d’une réforme mimétique au conseil de la Compagnie générale d’électricité

À la C.G.E., et après de nombreuses discussions avec notre actionnaire l’État, nous avons retenu [en 1986-87] un système original : les statuts de la C.G.E. prévoiraient que le président soumettrait à l’élection de l’Assemblée générale des actionnaires deux candidats administrateurs qu’il aurait choisis sur une liste de quatre noms choisis par le F.C.P. [il s’agit du Fonds commun de placement « C.G.E. Privatisation » au travers duquel les salariés pouvaient acheter des actions de l’entreprise]. Ainsi le Conseil d’administration de la C.G.E. allait comprendre deux administrateurs salariés, mais dont les pouvoirs et les responsabilités seraient strictement identiques à ceux des autres administrateurs, tout en étant élus par l’Assemblée générale des actionnaires et donc mandatés pour agir dans l’intérêt des actionnaires. (Pierre Suard)

Le souhait sauvage du sauveur

Pour moi, le jour où j’entendrai parler d’une entreprise où tous les salariés se seront décidés à rogner très notablement sur leur salaire parce que l’entreprise est en difficulté, je penserai que la France est véritablement sauvée. (Bernard Tapie)

Du droit oral du travail…

Aucun de mes collaborateurs n’a de contrat. Il n’existe entre nous qu’un engagement verbal, et une confiance réciproque. (Bernard Tapie)

… et du respect des syndicalistes

(…) Quand Calvet fout dehors 2000 immigrés, je lis partout que c’est un grand patron rigoureux, alors que si chez moi, un connard de la CGT commence à gueuler sur 50 licenciements dans une de mes usines, on me traite de vautour… (Bernard Tapie)

Tchuruk contre les généralisations abusives

- Je ne suis pas un capitaliste « sauvage », mais un industriel qui veut faire vivre et prospérer son entreprise. Le concept de participation, lancé en 1987, est sans doute venu trop tôt, mais il représente l’avenir. Il faut pouvoir distribuer aux salariés de l’argent sous une forme automatique et stimulante.

- Sous forme de stock-options ?

- Ce ne peut être systématique dans une entreprise de 150 000 salariés, mais je ne suis pas contre l’élargissement du nombre de bénéficiaires. Chez Alcatel, près de deux mille cadres détiennent des stock-options. (Serge Tchuruk)

Petits actionnaires et autres intrus…

Des administrateurs indépendants, des non-cumulards, mais vous n’y pensez pas !

La question de la consanguinité au sein des conseils d’administration est très compliquée. Dans toutes les entreprises du monde, dans le système capitaliste actuel, on rencontre des membres de conseils d’administration d’autres entreprises. Faut-il rompre ces relations et n’avoir affaire qu’à des administrateurs dits « indépendants » ? Je ne le crois pas personnellement. Le monde des affaires est compliqué. L’information doit circuler, des relations doivent se nouer. Il faut aussi faire confiance à l’éthique des hommes. (Edmond Alphandéry)

Règle n° 1 du P-DG en AG : savoir escamoter le débat

La Commission des opérations de Bourse a validé toutes nos opérations, c’est donc désormais à la justice de trancher. (Daniel Bernard)

Ce propos très policé du patron de Carrefour faisait suite à une demande d’explications d’un actionnaire au sujet d’éventuelles manipulations du cours de l’action de l’entreprise fin 2001.

Comme on fait son lit on se couche. C’est au président de composer son conseil. (Vincent Bolloré)

Et aux petits actionnaires de prendre des somnifères en cas de mauvaise gestion !

Du « bon » usage de la collégialité…

- Vous venez de rendre un rapport sur la gouvernance d’entreprise, dans le but, entre autres, de redonner confiance aux petits actionnaires. Or rien n’y est prévu pour qu’ils soient représentés dans les conseils d’administration.

- Il ne faut surtout pas avoir des de conseils éclatés dans lesquels apparaissent des divergences entre les représentants des clients, des petits actionnaires, des fournisseurs, des banques. Un conseil d’administration doit rester un organe collégial. (Daniel Bouton)

… et de l’État

- Pourquoi refusez vous que, dans le projet de loi en préparation pour imposer de nouveaux garde-fous aux marchés financiers, l’État puisse réglementer le fonctionnement des conseils ?

- La loi peut écrire qu’il est interdit de rouler à plus de 90 kilomètres-heure. Mais peut-elle déterminer les critères de compétence d’un administrateur ? Il faut laisser les conseils faire leur travail, en sachant que la sanction la plus sévère viendra toujours du désaveu des marchés. (Daniel Bouton)
 

Ce grand classique de l’argumentaire patronal omet juste un petit détail : la sanction des marchés intervenant toujours a posteriori, les prétendus compétents auront entre temps fait perdre aux petits actionnaires leurs économies.

Règle n° 2 du P-DG en AG : virer les mécontent(e)s

Mais que l’on fasse aussi sortir cette dame qui hurle ! (Jean-René Fourtou)
 

Souvenir d’une fonction essentielle à Pont-à-Mousson

Le temps fort (…) a été, pendant trois ans, la rédaction du rapport annuel à l’assemblée générale des actionnaires, exercice à la fois facile et délicat car l’usage était alors de paraître abreuver d’informations nos actionnaires sans rien leur révéler d’essentiel. (Roger Fauroux)

M. Minc et la rhétorique de l’excès

Je ne comprends pas ce culte soudain – aux États-Unis comme en France – de l’administrateur indépendant. Quand on va au bout de cette logique, le meilleur administrateur indépendant, c’est David Douillet ou Line Renaud ! (Alain Minc)

Règle n° 3 du P-DG en AG : promettre l’éthique

Il ne sert à rien d’évoquer le passé, le groupe s’étant doté d’une charte éthique depuis trois ans. (Jérôme Monod)

Cette réponse a été faite à des actionnaires de la Lyonnaise qui s’étonnaient des rémunérations des administrateurs et protestaient contre le financement des partis politiques par l’entreprise.

Règle n° 4 du P-DG en AG : menacer de démissionner (à n’utiliser qu’en dernière extrémité)

Puisque vous savez tout, vous n’avez qu’à prendre ma place ! (Serge Tchuruk)

Tiens, mais ce ne serait peut-être pas une si mauvaise idée…

« Chers » consommateurs

Progrès dans le secteur bancaire

Au lieu d’envoyer des mailings tous azimuts, de faire de grandes campagnes publicitaires ou de multiplier les appels souvent inutiles, nous possédons les moyens de cibler les clients susceptibles d’accueillir favorablement nos propositions. Les experts savent désormais établir des profils précis, calculer des « scores d’appétence » ou des « scores d’attrition » qui déterminent les contacts qu’il faut activer. (Daniel Bouton)

Ce qui explique pourquoi, lorsque vous avez un peu d’argent sur votre compte, votre banquier n’arrête pas de vous téléphoner. Y compris le soir, au moment où vous allez passer à table et que votre appétence est au plus haut ! Inversement, un appel tôt le matin est presque toujours le signe d’un score élevé d’attrition, d’une usure certaine des rapports avec votre banquier.

Un consommateur très serviable

Quand vous poussez un chariot dans un hypermarché ou dans une grande surface spécialisée, quand vous chargez ou déchargez votre voiture, vous faites un travail auparavant effectué par le vendeur ! C’est tout l’« avantage » du self-service. (Daniel Bouton)

Patron-chat et client-souris

Dans un métier qui reste porteur, la convergence entre banquiers et assureurs existe si l’on considère nos clients, mais il n’existe certainement pas une seule manière de réussir. Peu importe que le chat soit blanc ou noir, il faut attraper la souris ! (Henri de Castries)

Lorsque J2M recalcule la facture d’eau

Nous avons eu gravement tort de ne pas parler du prix, son évolution et de continuer à parler en mètres cubes, de dire : « l’eau vaut 15 ou francs le mètre cube », ce que personne ne comprend. Je crois que si l’on répétait constamment que le litre d’eau vaut un ou deux centimes, plus de gens nous comprendraient. (Jean-Marie Messier)

L’eau des pauvres

L’eau est un bien commun. Nous sommes opposés à la privatisation de la ressource en eau car, à nos yeux, l’eau n’est pas une marchandise. Nous ne sommes pas des marchands d’eau. Nous ne vendons pas un produit mais assurons un service, celui de rendre disponible à chacun et en permanence une eau purifiée. (…) De la même façon, la privatisation des infrastructures de l’eau dans les pays en voie de développement ne nous semble pas nécessaire… (Gérard Mestrallet)

En février 2003, soit un peu plus d’un an après cette noble déclaration, le patron de Suez-Lyonnaise des eaux annonçait la résiliation d’un contrat de concession d’eau signé en 1997 avec la ville de Manille. La raison ? Les édiles locaux avaient refusé d’augmenter les tarifs
 !
Fusion de chaînes

- Pourquoi les dirigeants de CanalSatellite affirment-ils régulièrement fusionner avec TPS ?

- C’est une tactique de démolition de TPS menée depuis plusieurs trimestres, de façon récurrente par le groupe Canal+. Mme Pazire, présidente de CanalSatellite, en arrive même à expliquer que le consommateur gagnerait à n’avoir qu’une seule plate-forme numérique monopolistique plutôt que deux. (Patrick Le Lay)

C’est à se le demander en effet, vu la complexité de l’offre, les pertes de temps, d’argent induites par la concurrence. Dans le secteur de la télévision comme dans tant d’autres…

Quand les consommateurs appellent au boycott en solidarité avec les salariés

- Après l’annonce de votre plan de restructuration, Danone a été pris à partie en ligne par des sites « personnels » comme jeboycottedanone.com et a réagi assez violemment sur le plan juridique [en demandant l’interdiction]. Rétrospectivement, pensez-vous que cette stratégie ait été pertinente ? 

- Je vous laisse la responsabilité de qualifier jeboycottedanone de « site personnel »... Je ne crois pas que nous ayons réagi violemment. Je crois simplement qu’il était important de ne pas mélanger deux choses : un débat d’idées, aussi excessif soit-il, et un débat sur la protection des marques. Nous n’avons nullement remis en cause la liberté d’expression. Par contre, le respect des marques nous a semblé fondamental. Si Internet donne une très grande liberté, et il faut s’en réjouir, ce n’est pas pour autant qu’il faut croire qu’il n’y a plus aucune règle déontologique à respecter. Je crois que c’est un sujet important sur lequel tout le monde se penche aujourd’hui. (Franck Riboud)

Comme tout le monde s’élève depuis longtemps contre ces groupes qui enregistrent des bénéfices et décident de plans de licenciements massifs : 4,7 milliards, fermeture de six usines en Europe dont deux en France dans le cas considéré, intervenu au printemps 2001, c’est-à-dire après et avant tant d’autres…

Avec les journalistes

Chez LVMH, on n’hésite pas à utiliser l’arme fatale : la suspension du budget publicitaire

Je regrette que votre journaliste, au lieu de saluer l’esprit d’entreprise encore trop rare dans notre pays, utilise des informations erronées pour faire un article à sensation qui transforme la réalité. (Bernard Arnault)

Cette phrase, extraite d’une lettre envoyée à la rédaction du Nouvel Observateur fin 2000, avait en effet été accompagnée d’un coup de fil à la régie publicitaire du journal annonçant une coupure de budget. Bernard Arnault n’avait pas apprécié qu’on remette en cause la qualité de ses investissements privés dans le Net. Une formule, « le milliardaire qui s’est pris les pieds dans la toile », l’avait tout particulièrement irrité ! LVMH était alors le deuxième annonceur du Nouvel Observateur, représentant plus de 20 millions de francs de budget. Soit, à peu de choses près, les bénéfices de l’hebdomadaire
.

Intervention en amont et entre amis

Dis à tes journalistes [ceux d’Arnaud Lagardère] de ne pas m’importuner. (Thierry Breton)

Une aimable demande, faite juste après l’arrivée de Thierry Breton à la tête de France Télécom. 

Calvet assigne Canal + en justice

Je me fous que les Guignols se moquent de moi, mais je ne supporte pas qu’ils s’attaquent à mes « ouatures ». (Jacques Calvet)

Face aux multiples problèmes mécaniques rencontrés par la Peugot 605 à ses débuts, les humoristes de Canal avaient en effet pris l’habitude de présenter le patron de Peugeot les mains pleines de cambouis. La prononciation de « voiture » est d’origine.

Serge Dassault renonce à acheter un célèbre hebdomadaire et explique sa conception très particulière de la liberté de la presse

Je me suis aperçu que, finalement, être le patron d’un journal comme L’Express, cela n’avait pas beaucoup de sens puisqu’on s’engage à ne jamais intervenir dans la rédaction. 

Quand j’investis dans une entreprise, c’est pour avoir une action positive, sinon je ne fais rien ! Je ne voulais pas intervenir dans la rédaction tous les jours, mais ce que je souhaite faire, un jour peut-être, c’est un journal libéral, un journal qui défend l’économie libérale comme les Anglais.

(…) Je pense qu’une société industrielle comme la nôtre doit avoir un journal ou un hebdomadaire pour exprimer son opinion et, peut-être aussi, répondre à quelques journalistes qui ont des…, disons, écrivent d’une façon pas très agréable. Moi, j’en ai assez de me faire insulter dans un certain nombre de journaux pour rien par des gens qui ne sont pas compétents et qui ne connaissent pas les vrais problèmes. Donc, je veux pouvoir répondre. Mais si en tant qu’actionnaire je ne peux pas le faire, eh bien, ça ne sert à rien. (Serge Dassault)

D’Ubi « Soft » à Ubi Free

Elle [la journaliste] a interprété de façon « fantaisiste » ce qu’elle avait pu voir et entendre dans la société. (Yves Guillemot)

Cette déclaration du P-DG d’Ubi Soft fut envoyée sur la messagerie interne du groupe le 23 septembre 1998, à la suite de la publication d’un article dans Libération. Trois mois plus tard, des salariés du groupe, contraints de conserver l’anonymat, décidaient de créer un site Internet et adressaient à leur patron la lettre suivante : 

« Monsieur le Président Directeur Général,

(…) Il est tout naturel qu’Ubi Soft diffuse des informations positives concernant son activité commerciale, et vos services de presse s’en chargent parfaitement. En revanche, quand il s’agit de décrire les conditions de travail de vos employés, la propagande ne doit plus être de mise. 

(…) Ces propos sont scandaleux. Ils laissent croire à un état d’esprit unanime, celui d’une collectivité de jeunes imbéciles prêts à tout pour assurer la réussite commerciale de l’entreprise, obsédés par son expansion, n’éprouvant que du mépris envers leurs droits sociaux les plus élémentaires. Et c’est là une représentation fantaisiste, mensongère, une représentation insultante à l’égard des employés de votre société.

Vous ignorez, sans doute, qu’un grand nombre d’entre eux sont très insatisfaits de leurs conditions de travail. D’ailleurs comment pourriez vous en être informé, puisque la précarité de la plupart des emplois rend impossible toute forme d’expression individuelle, et qu’il en va de même à l’échelle collective de par l’absence de représentation du personnel ?

Monsieur Yves Guillemot, ni vous, ni vos frères Michel, Christian, Claude et Gérard Guillemot, ni aucun responsable n’est censé parler au nom de tous. Or, le personnel d’Ubi Soft n’a aucun moyen de se faire entendre. Cette situation est inacceptable. 

Elle nous a conduit à concevoir ce site, projet dont vous apprécierez, en tant que spécialiste, le caractère éminemment moderne... par-delà l’éloquente absurdité de sa désignation de "syndicat virtuel". 

Ce site accueillera la parole de tous, employés et responsables. Nous nous chargerons de sa mise à jour hebdomadaire et assurerons, bien entendu, l’anonymat de ses intervenants. 

Nous espérons vivement qu’Ubi Free vous éclairera sur les attentes de vos salariés.

Veuillez agréer, Monsieur Yves Guillemot, l’expression de notre sincère considération.

L’Équipe Ubi Free. »
Le fils Lagardère : remarque en passant…

Avoir de l’influence et des outils pour faire passer ses idées, c’est très excitant. (Arnaud Lagardère)
 

… et formule consacrée pour parler d’Europe 1

Chez nous. (Arnaud Lagardère)

Le père : quand TF1 échappe à Lagardère, Lagardère va au Journal du dimanche…

De ma vie, je n’ai jamais contesté la décision d’un arbitre ni souhaité mauvaise fortune au vainqueur. Il paraît que cette élégance me coûte cher. Tant pis. (Jean-Luc Lagardère)

… et y laisse échapper sa modestie !

Je pense (...) à la France et j’éprouve une grande tristesse. (Jean-Luc Lagardère)

Lescure écourte un entretien avec une journaliste préparant un livre sur Canal +

C’est insupportable, puisque c’est comme ça, je me tire ! (Pierre Lescure)

Un « mauvais papier », ça se corrige !

- Vous vous apprêtez à quitter Nouvelles Frontières. On vous prête beaucoup de projets, notamment dans les médias. 

- C’est vrai que j’aime bien la presse et que j’aime bien les journalistes (mais je n’ai pas dit que tous les journalistes étaient formidables !). Ils m’ont beaucoup aidé à lutter contre les monopoles, contre les pouvoirs publics. Quand je lisais un papier que je trouvais pas tout à fait exact, voire pas tout à fait juste, j’allais en rediscuter avec le journaliste et ça se terminait par un nouveau papier, c’est excellent ! (Jacques Maillot)

Les goûts médiatiques de J2M : il aime la télé « authentique »…

J’assume le fait d’être un homme public. Je crois qu’un patron n’a pas d’autre choix, parce que c’est bon pour son entreprise. Cela fait, de plus, depuis bien longtemps que je suis un fan de l’émission [Vivement dimanche] de Michel Drucker. C’est quelqu’un de vrai, d’authentique et de chaleureux. (…) Je n’ai pas changé de mode de vie parce que je suis devenu patron et médiatisé. Les copains avec lesquels je vais au ski chaque année, ce sont les mêmes depuis vingt-cinq ans. Un de mes grands plaisirs, c’est quand on se retrouve sur une terrasse, dans un petit bistro de montagne et qu’on est une dizaine d’adultes et encore plus d’enfants. Michel Drucker a travaillé sur cette authenticité, et cela m’a fait plaisir. (Jean-Marie Messier)

… se montre parfois très gourmand avec la presse écrite…

- Le Monde a fait trois manchettes contre vous. Pourquoi ?

- Je crois que Pierre Lescure et Jean-Marie Colombani se connaissent très bien… Quand Le Monde titre « Vivendi était au bord du dépôt de bilan fin 2001 », (…) je suis obligé de réagir : en 2001, précisément le 30 septembre 2001, Vivendi possédait en caisse 4,2 milliards d’euros.

- Vous attaquez Le Monde ?

- Oui, et j’irai jusqu’au bout. Une fois de plus, j’aurais préféré que Le Monde titre : « Messier est un con. » Colombani m’a envoyé un émissaire. Il est venu me dire que si je ne retirais pas ma plainte, ils allaient continuer le matraquage. Le mec n’est pas resté deux minutes dans mon bureau. Alors je fais un procès et je réclame non pas 1 franc symbolique, mais 1 million d’euros. (Jean-Marie Messier)

… et déteste franchement certains livres !

N’ayez crainte : faux, vulgaire et racoleur, votre bouquin [La République des vanités, de Nazanine Ravaï] est dans l’air du temps. Il se vendra donc bien. (Jean-Marie Messier)

Simple précision : les deux « bouquins » de Jean-Marie Messier, j6m.com et Mon vrai journal, se seraient respectivement vendus à 40 et 35000 exemplaires
.

Quand Minc s’emporte contre L’Horreur économique de Viviane Forrester 

J’ai envie pour une fois de sortir du ton très convenable que l’on a toujours, Madame, vis-à-vis de vous, parce que vous êtes un écrivain respecté, et une femme. Vous dites n’importe quoi et vous abusez du statut qui est le vôtre pour dire n’importe quoi. (Alain Minc)

Parce que lui, bien sûr, il n’abuse pas jamais de son statut, notamment au Monde, pour dire n’importe quoi…

Histoire de « se couvrir »

Depuis que je contrôle Le Point, j’ai perdu toute chance qu’il me consacre sa couverture comme l’a fait par exemple L’Express. (François Pinault)

On peut en effet être moins voyant et mettre régulièrement les collaborateurs de François Pinault dans la rubrique des « personnalités en forme de la semaine »…

Tapie et les médias : monceaux d’injures choisies

Vous, les journalistes, vous passez votre temps à vous branler. (Bernard Tapie)

Le journaliste en presse écrite fait passer dans le papier qui m’est consacré ses problèmes de cul, sa facture de téléphone qu’il n’arrive pas à payer, etc. Quand le journaliste vient de se faire plaquer par sa nana, que veux-tu qu’il écrive ? (Bernard Tapie)

97% des journalistes sont malhonnêtes. Il faut se débarrasser des mauvais journalistes… Dans les pays libres, on abuse du droit à l’information. (Bernard Tapie)

Et toi [un journaliste du Méridional], tu n’es qu’une raclure. (Bernard Tapie)

Face aux juges

Cette façon de faire des juges ne peut plus durer. (Claude Bébéar)

Et celle des patrons ?

Trois problèmes ou un seul et unique : le dernier ?

(…) Les chefs d’entreprises sont comptables de leurs actes mais trois problèmes se posent : la France est le pays où les actes de la vie de l’entreprise concernés par le droit pénal sont les plus nombreux. Les gens qui gravitent autour de la justice ont peu d’expériences extérieures à ce milieu, en particulier de l’entreprise. Enfin, le temps de la justice n’est pas acceptable. (Bertrand Collomb)

 (…) On enferme maintenant, pour un oui ou un non, des hommes politiques, des chefs d’entreprise ou leurs collaborateurs pour les faire parler et dénoncer d’autres personnes. C’est une nouvelle forme de torture qui doit être proscrite. (Serge Dassault)

Et s’il s’agit du commun des mortels, cela s’appelle comment ?

- Alain Minc, vous publiez un livre, « Au nom de la loi », où vous parlez de juges justiciers, sous-éduqués, pris en flagrant délit de concubinage notoire avec la presse, pratiquant les abus à tour de bras. Quelle charge !

- Entendons-nous bien. Je n’exprime pas là le cri du syndicat des puissants. (Alain Minc)

Pas de souci : on a très, très bien entendu et ce n’est pas une dénégation…

De « l’humble » et de la justice

Après que je me fus vu interdire, le 10 mars 1995, de travailler pour Alcatel par le juge d’instruction d’Évry, mon avocat d’alors déclara à la presse que le président Suard était un homme mort si ce contrôle judiciaire était maintenu. (…) Du jour au lendemain, je fus ainsi réduit à l’impuissance. Cet événement serait resté sans importance s’il ne s’était agi que de ma personne. Mais l’évolution ultérieure d’Alcatel Alsthom allait le montrer : ce jour-là prenait fin une grande ambition pour Alcatel Alsthom. (Pierre Suard)

Au cours de ces multiples audiences, et des attentes dans le hall au milieu du public qui faisaient le quotidien de ce tribunal de banlieue difficile [Évry], je ne pouvais m’empêcher de penser aux excès des justices révolutionnaires et des procès politiques. (Pierre Suard)

Mais non, mais non, le goulag c’est fini, promis juré !

Chez le juge Bernard Beffy, dans l’affaire OM/VA

Quand je serai président, je vous nommerai à la chancellerie. (Bernard Tapie)

« Quand vous serez président, je demanderai l’exil au Paraguay », lui aurait répondu le magistrat, d’un shoot parfait…
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UN CAPITALISME REVANCHARD
L’esprit de caste, le complexe de supériorité qui sévissent dans le monde des grands patrons déteignent fortement sur leur vision de la France et de son avenir. Très souvent, leur peinture de la situation hexagonale est en effet empreinte d’un catastrophisme sans commune mesure avec la réalité. Tout va mal, les ennemis de l’intérieur, qu’il s’agisse de l’État, des fonctionnaires, des syndicats ou des politiques (de gauche plus particulièrement…) sont partout, porteurs de valeurs surannées (la sécurité de l’emploi, l’égalité, la République...), rétifs aux grands desseins que ces bonnes âmes entrevoient pour notre pays. Ce syndrome du « patron toujours incompris », ce catastrophisme réflexe ne sont toutefois pas seulement le produit de leur névrose de classe. Il constituent aussi un discours commode qui permet de conditionner l’opinion, de justifier l’agressivité actuelle du patronat et d’appliquer à « l’exception française » les recettes d’un capitalisme mondialisé et revanchard, désormais résolu à privatiser l’État et à rogner les droits sociaux les plus élémentaires. Et quand monte la contestation, quand s’affirme peu à peu l’idée qu’une « autre mondialisation » est possible, ils tempèrent légèrement leur discours, promettent quelques miettes ou, plus fréquemment encore, s’énervent, ulcérés qu’on ne partage pas leur vision des choses ! Le pouvoir ne fait pas que corrompre, il rend sourd, aveugle…

La France et ses « ennemis »

J’ai découvert que, à quelques exceptions près, les hommes politiques avaient moins le sens du bien commun que celui de leurs propres intérêts. (Claude Bébéar)

Et chez les grands patrons, on trouve des exceptions ?

Le travail le dimanche, c’est un débat qui n’amuse que les hommes politiques et les syndicats. Ça les occupe. (Claude Bébéar)

Non, faut rien exagérer, ça les occupe seulement le dimanche, tout comme les salariés…

Pollution jospinienne

Les 35 heures polluent l’esprit des jeunes cadres. (Claude Bébéar)

Dans l’assurance, le culot est sans limites !

La France se perd en cultivant ses privilèges. (Claude Bébéar)

Vieille rengaine sucrière

Ah ! La France est bien entièrement dirigée par les syndicats ! (Ferdinand Béghin)

Patron provocateur et vérité révélée

(…) Air France n’a rien d’une entreprise de service public. Lorsque je l’ai dit lors de la première réunion du conseil d’administration que j’ai présidée, ce fut un véritable tollé ! C’est dire à quel point la culture des agents de l’État et des entreprises publiques a besoin d’évoluer. (Christian Blanc)
 

Évolutionnisme patronal

Les politiques ont le choix entre deux types d’évolution. Ou ils persévèrent et ils sont progressivement ramenés à pas grand-chose, ou ils changent et ils survivent. C’est un problème de dinosaure. (Daniel Bouton)

Parce que les grands patrons, bien sûr, ils n’ont rien, eux, de préhistorique !

Dans le secteur public, il n’y a pas de concurrence pour inciter les acteurs à augmenter leur productivité. (Daniel Bouton)
 

C’est pour cela d’ailleurs qu’à Air France, on a inventé le Concorde, à la SNCF le TGV, mis en place Internet dans les services publics, etc., etc. 

Ah si la classe politique française était américaine !

(…) Les rapports avec les responsables politiques ne sont pas très faciles car ils croient incarner l’intérêt général et pour eux celui-ci s’oppose aux intérêts particuliers, ce qui n’est pas le cas aux États-Unis par exemple. De plus, les hommes politiques ont une assise locale et ont peu de vision globale de l’économie. Par ailleurs, même si ce n’est pas dit explicitement, les différences de salaire posent aussi des problèmes dans les relations entre le monde politique et les entreprises. (Bertrand Collomb)

Quand on a fonctionné avec les commandes d’État…

Ce qui m’a toujours étonné, c’est de voir l’acharnement de tous les gouvernements, de droite comme de gauche, à nous voir disparaître, pas pour nous renforcer mais pour renforcer les autres et ainsi perdre la compétence unique au monde que nous avions dans les avions de combat donc dans la défense de la France. (Serge Dassault)

… et fait également carrière en politique

Pour recueillir des voix, les syndicats promettent n’importe quoi. (Serge Dassault)

De l’utilité de la République

Ils [les managers] changent d’opinion pour s’adapter à la « réalité ». Ils sont très adaptables. S’ils se trompent, ce sont forcément les circonstances ou les lois de la république qui les ont bernés. (Pierre Dauzier)

État violeur

Une autre secousse majeure de notre vie industrielle a été la nationalisation de Saint-Gobain en 1981. Cette irruption de la politique dans un groupe qui se croyait invulnérable a été vécue du haut en bas de la hiérarchie comme un viol. (Roger Fauroux)

Duo de patrons en retard : Fauroux en est resté au fonctionnaire rond-de-cuir du XIXème…

Parce qu’un actif sur quatre en France est fonctionnaire, le réflexe de beaucoup d’élus est de ne pas prendre de risques. (Roger Fauroux)

… et Fourtou n’a pas dû voir un paysan depuis longtemps !

Voyez la différence entre celui qui est dans l’administration des impôts en province et le type qui essaie d’implanter les latex en Indonésie. Deux mondes ! Entre les syndicats de Rhône-Poulenc qui, depuis 74, vivent les crises industrielles, et les gens du même syndicat qui sont dans la Fonction publique, c’est très différent. (…) Là aussi c’est l’exposition. La différence essentielle est entre la France rurale immobile et la France confrontée à d’autres cultures et qui lutte pour une sorte de survie. (Jean-René Fourtou)

Gandois à peine un peu plus objectif

Chaque pays a ses usages et ses pesanteurs. La caractéristique française, c’est la présence d’un État fort et d’un vaste espace « hors marché ». Les chefs d’entreprise distinguent cependant trois types de problèmes propres à la France. Il y a d’abord la taille du secteur public : elle se réduit à un rythme convenable ; la tendance est à la normalisation. Il y a ensuite le nombre des salariés à statut protégé : il reste anormalement élevé dans notre pays ; c’est une source de coût et d’injustice, spécialement en période de croissance lente. Enfin, il y a le fonctionnement de la bureaucratie d’État : c’est le point noir de la vie quotidienne des entrepreneurs ; tout reste à faire pour libérer les entreprises françaises de l’envahissement administratif. (Jean Gandois)

Si tout le monde, patron ou non, ne peut que souscrire au dernier problème, il n’est pas certain, en revanche, que les deux premiers fassent l’unanimité !

Gattaz sans « problèmes »…

Le syndicalisme, au début, a été un élan de générosité, assorti du goût du risque ; trop souvent, il est en train de s’enkyster dans la sécurité, qui est l’inverse du goût du risque, et c’est très dommage ! Il a perdu sa vocation ; je voudrais qu’on le change, le syndicalisme ! Qu’il redevienne fort et astucieux ! Mais le syndicalisme révolutionnaire tel qu’il est pratiqué est lamentable. Ils endoctrinent les jeunes, souvent un peu caractériels, du moins mal dans leur peau ; on l’a bien vu chez nous [l’entreprise Radiall]… Celui qui a des ennuis de famille, celui qui est en instance de divorce, celui qui se bagarre avec ses parents, celui qui ne se plaît dans son boulot, celui qui a été muté trois fois de service, enfin : celui qui a des problèmes…

Au début, cela commence par du folklore : il amuse ses copains ; et puis on s’aperçoit qu’on ne peut plus être foutu à la porte ; alors l’assurance vient ! On commence par injurier son chef de service, on écrit « Dupont est un con », et on n’est pas foutu à la porte pour autant… Après c’est l’escalade… Cela commence dans le folklore et la rigolade – un peu comme en 68 – et cela se termine dans la haine… (Yvon Gattaz)

…et sans complexe !

Mon fameux IAA (c’est un sigle que j’ai inventé et qui me vaut beaucoup de courrier) signifie : « Irréversibilité des avantages acquis… » L’IAA sclérose la France entière dans toutes les professions et toutes les corporations. Effectivement, l’IAA, c’est la sécurité et c’est la grande calamité ! (Yvon Gattaz)

Et la précarité, c’est quoi ? Un coup de malchance ?

Catastrophisme et désirs patronaux

On peut craindre que, sous peu, la France ne se trouve au fond de la piscine, avec un taux de chômage supérieur à 15%. Quelque chose craquera alors, et les Français devront donner un coup de pied pour remonter à la surface.

Dans un sursaut on devra tout remettre à plat et, par exemple, lancer l’allongement du temps de travail, la remise en activité des retraités les moins âgés et assouplir drastiquement la réglementation du travail. En somme une reconversion se fera en France quand le pays sera pris à la gorge ! (Noël Goutard)

Le comble de l’abomination

Nous sommes la seule démocratie où il y a encore plus de fonctionnaires que d’actionnaires. (Denis Kessler)

Double étonnement d’un patron pas encore ministre

Je suis atterré par leur réaction [le soutien des politiques au boycott de Danone en 2001, cf. chapitre 5, p. 85]. On a vraiment l’impression d’être revenu vingt ans en arrière. Les hommes politiques devraient s’occuper d’autre chose, ils ne sont pas là pour ça. Leur rôle, que je sache, est d’aider la collectivité. Hélas, la plupart pensent surtout à prendre le pouvoir ou à le garder. (Francis Mer)

Je ne comprends pas l’appétit de consommation des Français, cette forme d’euphorie. Ne voient-ils pas dans quel état est notre pays ? (Francis Mer)

Dont acte : depuis l’arrivée de Francis Mer au ministère de l’Économie et des Finances, la consommation des ménages est effectivement beaucoup moins euphorique !

Michelin en pleine forme : c’est jamais la faute au patron…

La fiscalité confiscatoire sur le capital s’est aggravée dans les années soixante, avec le bouquet de l’impôt sur le capital. Ceci a considérablement affaibli le tissu humain du capitalisme français. 

Derrière les gargarismes officiels – et cela, étrangement, ne déclenche pas de marée médiatique, sauriez-vous me dire pourquoi ? – la réalité est que les entreprises françaises sont achetées progressivement par l’étranger. Et ce n’est pas de la faute des actionnaires, ni des patrons ! La faute en incombe aux hommes politiques. Attention… atteinte à la sûreté de la France ! (François Michelin)

… puisque, lui, il est totalement apolitique…

 (…) Aux yeux de certains hommes politiques, nous autres industriels avons l’impression d’être des ennemis. Sommes-nous « politiquement incorrects » ? Ce qui est grave, dans ce pays, c’est que quand on se permet de montrer la réalité, on vous soupçonne alors de faire de la politique. (François Michelin)

… et ne s’intéresse, contrairement à l’État, qu’à la beauté de l’humanité !

Dans cette logique [marxiste], l’entreprise est un champ clos dont le client est curieusement absent, alors qu’il est à la base de tout, où s’opposent de façon ontologique patrons et personnel, considérés comme dirigeants et esclaves. L’État s’impose alors comme l’arbitre obligatoire, à grands coups de réglementations dont l’effet premier est de couper les liens humains, pourtant essentiels à la vie de l’entreprise. On détruit ce qui fait la beauté de l’humanité : les rapports gratuits entre les hommes.

Pour plus de détails sur le sens Michelin de la gratuité, on se reportera au chapitre 5, p. 80.

Quand Minc enterre les syndicats, une fois…

Des syndicats qui réunissent le plus faible nombre d’adhérents de l’OCDE, Turquie incluse, et dont l’emprise, encore significative dans la fonction publique et les autres institutions sous statut, est devenue dérisoire dans les secteurs concurrentiels. Ainsi acculés, ils s’enferment dans une attitude de pusillanimité. Pusillanimité à l’égard des chômeurs, dont ils ne prenant en charge les intérêts que de manière rhétorique. Pusillanimité pour valider des entorses au statu quo qui pourrait déstabiliser leur train-train quotidien. Pusillanimité pour accepter l’idée que le compromis social est désormais en charge de répartir les sacrifices, comme il le fut autrefois de distribuer les avantages. (Alain Minc)

…deux fois…

Avec leur clef de voûte religieuse et leur moralisme ambiant, les États-Unis ont toujours disposé de contrepoids au règne trop excessif du marché et de ses valeurs. Sans Dieu ni foi, la société française devrait tabler sur des acteurs sociaux pour remplir la même fonction modératrice, quitte à ce qu’ils se réfèrent pour cela à des valeurs absurdement antiéconomiques. À ce jeu des contre-pouvoirs, le rôle des syndicats était essentiel. Inutile de compter sur eux, puisqu’ils quittent discrètement la scène sociale. (Alain Minc)

… et s’énerve parce qu’ils sont toujours là et, en plus, se renouvellent !

(…) De même que les comités de chômeurs et autres mouvement faussement « basistes » perturbent le dialogue entre le pouvoir politique et les organisations dites représentatives, l’ascension de SUD et d’organisations du même style déplace les termes du débat social classique et bouleverse d’autant plus les règles du consensus qu’avec des apparences décontractées, « baba cool », et prétendument modernes, elle réinjecte une dose violente d’archaïsme et de revendications surannées, au moment où la société française semblait s’en libérer. (Alain Minc)

Seillière : symphonie pour un patronat incompris, des politiciens fonctionnaires boucs émissaires et une France au bord du gouffre

On a éliminé le capitaliste, celui qui détient suffisamment de capitaux pour avoir une politique de développement et d’acquisitions. La puissance capitaliste française est moribonde. (Ernest-Antoine Seillière)

Nous protestons contre le climat de méfiance dans lequel on tient l’entrepreneur. (Ernest-Antoine Seillière)

S’il y a provocation, c’est plutôt celle des partis politiques qui semblent actuellement avoir comme seul programme « Tous contre le Medef »... (Ernest-Antoine Seillière)

Il semblerait (…) que ce gouvernement [Jospin] développe sa politique économique et sociale sans vouloir écouter les 700 000 entrepreneurs que nous représentons. (Ernest-Antoine Seillière)

La loi sur les 35 heures donne aux salariés le signal que désormais, la vraie vie, c’est la vie privée, la vie du repos, la vie du foyer, autant de formes de vie qui revendiquent d’être protégées de tout risque. Les pouvoirs publics ne cessent d’accumuler les lois qui visent, à l’image de la Fonction publique, à dissocier les salariés des risques de l’entreprise. (Ernest-Antoine Seillière)

Nous sommes dirigés par la fonction publique qui n’aspire ni à s’enrichir ni à prendre des risques et qui ne comprend pas l’entreprise. (Ernest-Antoine Seillière)

Ils [ceux qui tiennent les rênes du pouvoir] sont le plus souvent issus du secteur public, ignorants de la compétition économique, abrités de la concurrence, insensibles aux difficultés des entrepreneurs et aussi à celles des salariés du privé dont ils font les otages de leurs revendications incessantes. (Ernest-Antoine Seillière)

La conception d’une existence bâtie autour de la notion de service public n’a rien à voir avec celle d’un engagement individuel en vue d’une réussite personnelle risquée.

Je ne suis pas en train de trier entre bons et mauvais Français mais c’est la clef de l’exception française, et cela explique pourquoi la France n’aime pas ce qui se passe autour d’elle. (Ernest-Antoine Seillière)

Le terme « égalité » de notre devise nationale, considéré par la fonction publique comme la grande valeur républicaine, nous mène à un projet de déclin car c’est aujourd’hui un concept de non-réussite économique. (Ernest-Antoine Seillière)

Elle [La France] a les mêmes aspirations que ses voisins, mais une impardonnable langueur collective l’empêche de se mobiliser. Alors, elle attrape le cafard en contemplant son impuissance. (Ernest-Antoine Seillière)

C’est comme il dit exactement : il ne trie pas entre bons et mauvais Français, ne s’approprie pas le risque pour mieux le faire supporter par les salariés et nous, on n’attrape pas le cafard en l’écoutant !
Quand Tapie, le patron anti-establishment (cf. chapitre 4, p. 69), rejoint le baron

Le risque est indispensable. Je ne conçois pas, par exemple, qu’un jeune de vingt-cinq ans réagisse uniquement en fonction de la sécurité de l’emploi. Cela me paraît scandaleux. (Bernard Tapie)

Le seul syndicalisme qui vaille, c’est celui qui est du même avis que le patron !

Le vrai problème du syndicalisme en France c’est qu’il n’a pas la fibre de l’entreprise. Il raisonne soit en termes de politique partisane, soit en termes catégoriels ; et si l’on ne pense pas d’abord à l’entreprise, c’est-à-dire si le syndicat refuse d’admettre que la vie de l’entreprise commande l’emploi, c’est l’impasse. (Bernard Tapie)

De l’ennemi « historique »

(…) Il est satisfaisant pour l’ego comme pour l’esprit de se prendre en charge, de bouger et de faire bouger, rompant ainsi avec deux siècles de Valium étatique. (Bernard Tapie)

C’est incroyable, en effet, comme l’État est resté inactif depuis la Révolution française…

La France en passe de devenir le Botswana !

Nous sommes en guerre : un conflit heureusement moins sanglant que la Seconde Guerre mondiale, mais tout aussi important et lourd d’holocaustes possibles. Si nous ne voulons pas devenir un quelconque Botswana mélancolique, il est temps de réagir, d’abandonner les vieux oripeaux idéologiques et partisans, de cesser les querelles stériles et de bâtir, ici et maintenant, en France, en Europe et dans le monde, les architectures bigarrées et complexes de nos rêves réalisés. Ne nous y trompons pas, cette guerre peut être mortelle, d’autant plus dangereuse qu’elle s’avance masquée. (Bernard Tapie)

Ne nous y trompons pas en effet ! Ce discours apocalyptique, typique du début des années 80, visait en réalité à « dé-marxiser » l’opinion et à la préparer à accepter les conséquences d’un capitalisme revanchard. Depuis, c’est peu dire que l’offensive continue : elle s’accélère !

Un patronat à l’assaut

Notre mission est d’expliquer aux pouvoirs publics quels sont les intérêts des entreprises et de l’économie française qui, à notre avis, sont les mêmes. (Bertrand Collomb)

C’est un avis ou une certitude ?

Certains disent tout haut ceux que d’autres pensent tout bas

Pour relancer notre économie il faudrait une poigne à la Thatcher. (Michel Cicurel)

Quand Kessler revisite la nation…

Je suis responsable, si vous permettez, avec le MEDEF, du « site de production France ». (Denis Kessler)

… n’a peur de rien…

Nous savons ce qu’il faut faire, nous savons quoi réformer, nous savons comment réformer. (Denis Kessler)

… ou de presque rien…

On n’a rien à perdre. Si on gagne, tant mieux. Si on perd, tant pis. On aura fait la preuve que ce pays refuse d’entrer dans le XXIe siècle. (Denis Kessler)

… et félicite son ami Seillière au terme d’une journée de négociations avec les syndicats sur la « refondation sociale »

- Bravo ! Tu as été un vrai fondeur. (Denis Kessler)

« Tu te trompes : je suis un lamineur », lui aurait répondu l’héritier des de Wendel. Très drôle, n’est-ce pas ?

La dame de fer fait aussi école chez Leclerc

Il faut que nos élus aient le courage d’affronter les résistances corporatistes, quitte à se rendre sur le moment impopulaires, comme Margaret Thatcher en son temps, ce qui ne l’a pas empêchée de se faire réélire triomphalement ensuite ! (Michel-Édouard Leclerc)

Bifurcation brutale chez Michelin

Le patronat de papa c’est fini, avec la mondialisation seule l’exigence des marchés compte. (Édouard Michelin)

Du Cnpf au Medef : quelques slogans pour un tournant

Nous affirmerons nos valeurs d’entreprise, nous harcèlerons, ceux qui demain nous dirigeront, de nos réalités. (Ernest-Antoine Seillière)

Jusqu’à présent, les entrepreneurs se gardaient d’intervenir dans les débats électoraux, laissant le champ libre aux candidats et aux partis. Nous rompons avec cette tradition et nous ferons entendre la voie du terrain. (Ernest-Antoine Seillière)

Ce droit d’ingérence des entrepreneurs, que nous réclamons, est une réponse à celui pratiqué par les pouvoirs publics, qui interviennent en permanence dans la vie des entreprises avec des oukases de toutes sortes. (Ernest-Antoine Seillière)

Manifestez-vous politiquement. Pénétrez dans la cité. Entrez dans les structures qui conduisent à la prise du pouvoir. (Ernest-Antoine Seillière)
 

Ce qui est bon pour l’entreprise est bon pour la France ! Et tout ce qui va contre l’entreprise va contre les intérêts de la France et de l’ensemble des Français ! (Ernest-Antoine Seillière)

Recettes libérales en tous genres

La responsabilité de chacun, c’est forcément la privatisation !

Inéluctablement, la majorité de notre population devra commencer à évoluer, en matière de protection sociale, d’une culture de dépendance collective à une culture de responsabilité personnelle, ce qui impose notamment l’institution de véritables fonds de pension et une mise en concurrence progressive de réseaux de soins privés avec le réseau de soins publics. (Michel Albert, Jean Boissonnat, Michel Camdessus)

Où l’on voit Bébéar inventer une nouvelle espèce : l’hommauto…

Les retraites ? D’accord pour faire jouer la solidarité jusqu’à un certain moment mais, au delà, c’est à chacun de préparer ses vieux jours. La maladie ? Là encore, l’assurance individuelle doit prendre le relais. Trouveriez-vous normal que votre assurance auto soit prélevée sur votre salaire et payée par votre employeur ? (Claude Bébéar)

… expliquer gentiment ses projets…

On peut imaginer que vous avez un groupe de personnes, que ce soit un groupe dans une entreprise ou une région, qui, au lieu de s’adresser à la Sécurité sociale nationale, s’adresse à une sécurité sociale qui pourrait être une espèce de mutuelle si vous voulez, qui, à partir du premier franc, couvrirait leurs problèmes de sécurité sociale. (Claude Bébéar)

Cela dit, je reconnais qu’il y a un problème de protection collective, au niveau national. Pour les exclus, on peut imaginer un « pool de solidarité », auquel surcotisent obligatoirement tous les assureurs, dont le produit servirait à assurer cette population, et cela géré par qui on voudra, l’État, la Sécu ou nous. Nous avons une situation comparable avec le fonds d’assurance automobile, qui assure les victimes d’accidents ou l’adversaire n’est pas couvert ou pas connu. (Claude Bébéar)

… et finir, en conclusion, par vendre la mèche

Ne faisons pas d’angélisme : nous négocierons le cahier des charges en fonction de nos intérêts. (Claude Bébéar)

La nouvelle devise en matière de retraites : soyez économes et laissez-nous profiter du bas de laine !

Je crois qu’il est nécessaire de compléter les retraites par répartition par des retraites par capitalisation. (…) Je crois que l’on n’échappera pas à une certaine diminution des retraites. Donc, ce qu’il faut que nous fassions (...), c’est d’économiser de l’argent. Mais l’économie, si on la fait ensemble, cela s’appelle des fonds de pension. (Claude Bébéar)

Pour se donner bonne conscience et étendre le champ d’action du privé, il n’y a rien de mieux que l’État totalitaire !

Aujourd’hui, quand il s’agit d’agir pour aider des publics en difficulté, par exemple des aveugles, quand il s’agit de repeindre des halls d’immeuble, pourquoi ne pas faire appel à la bonne volonté des entreprises et de leurs salariés ? Ce sont bien souvent les entreprises plus que les États qui ont les capacités financières. Elles doivent prendre le relais de l’État, qui ne peut pas tout faire... sauf à tomber dans le totalitarisme. (Claude Bébéar)

Délocalisations : défense…

Quand vous créez 1 000 emplois aux Indes ou au Bangladesh, vous aidez beaucoup ces pays et créez un problème très limité en France. (Claude Bébéar)

… et illustration 

La perte d’emplois industriels n’est pas un phénomène nouveau et touche tous les pays, tant les États-Unis que l’Europe. L’automatisation, qui fut l’un des premiers facteurs de réduction d’effectifs, progresse plus lentement. En revanche, les délocalisations vers les pays émergents s’accélèrent. Les industriels savent que l’on peut y fabriquer avec une très bonne productivité des produits de très bonne qualité.

Chez Saint-Gobain, nous avons ainsi fermé une usine d’abrasifs au Luxembourg et l’avons transféré en Pologne. (Jean-Louis Beffa)

Autrement dit, d’un paradis fiscal à un paradis « social »… On admirera également l’usage du terme « productivité » pour, en réalité, désigner les bas salaires.

Un patron à l’esprit très ouvert

J’espère beaucoup du développement de l’épargne salariale et de la mise en place de fonds de pension qui seraient cogérés avec les syndicats. Il serait normal que les syndicats aient un droit de cogestion sur les fonds d’épargne retraite. C’est quand même l’argent des travailleurs ! (Jean-Louis Beffa)

Et s’ils ne veulent pas des fonds de pension, c’est toujours leur argent ?

Salariés du public et du privé : Blanc s’occupe des premiers…

En définitive, notre proposition sur cette question délicate dans un pays de forte culture étatique est simple : tout le personnel public, à l’exception des militaires, des magistrats, des diplomates, du corps préfectoral et des forces de police, ne relèverait plus de statuts spéciaux. Les rapports de travail seraient réglés par des conventions collectives par branches d’activité. Le juge ordinaire aurait compétence sur l’application du droit du travail, comme pour tous les autres salariés français. (Christian Blanc)
 

… et Dassault des seconds

La recette antichômage est simple : libéraliser les emplois à durée déterminée dont le mécanisme a été verrouillé pour qu’on l’utilise le moins possible. Il suffirait de permettre à toutes les entreprises, de toutes tailles, d’embaucher pour quinze jours, trois mois, un an, une fois, deux fois, dix fois, les effectifs dont elles ont besoin. Je suis sûr qu’immédiatement les PME réembaucheraient. (Serge Dassault)

Bercy = British Pétroleum !

Il faudrait aussi que l’État s’habitue à sous-traiter, « externaliser » comme on dit dans le langage des entreprises, les tâches qui ne relèvent pas au sens strict de ses compétences régaliennes. (…) Est-il iconoclaste de suggérer que le ministère des Finances confie ainsi un jour aux réseaux bancaires le soin de collecter ses recettes, y compris fiscales, au lieu de gérer lui-même les bataillons de fonctionnaires de la comptabilité publique ? Après tout, le groupe BP n’a pas cru sacrifier rien de son identité ni de son autonomie en transférant récemment à un cabinet extérieur la totalité de ses services comptables. (Roger Fauroux)
 

L’appétit des grands groupes privés est vraiment sans bornes ni raison ! On imagine sans mal en effet quelles seraient les conséquences d’un tel dispositif : un traitement des contribuables encore plus inégalitaire qu’à l’heure actuelle, une augmentation exponentielle de la fraude, de la corruption, etc.

Exploitation de la main d’œuvre asiatique et bonne conscience patronale

Vous [le président de la commission d’enquête parlementaire] avez parlé de dumping social. En réalité, le coût du travail reflète le niveau de développement et le système des valeurs des collectivités. En Europe occidentale, le coût du travail est la conséquence d’un niveau de protection sociale sans égal dans le monde, et aussi d’une revalorisation du travail ouvrier en cours depuis une trentaine d’années. En revanche, l’Asie ou le Mexique sont dans la situation où nous nous trouvions au début de la révolution industrielle. Dans ces pays, l’industrialisation n’est possible que grâce à un coût du travail très faible, c’est-à-dire en fait à une exploitation au sens marxiste du terme. Leur seul avantage compétitif réside dans le niveau très faible des salaires et de la protection sociale. Dans la région de Shenzen en Chine du Sud, nous [le groupe Thomson] employons 4000 personnes, pour l’essentiel des jeunes filles de 15 à 18 ans qui sont louées à l’entreprise par la région. Voilà qui ressemble à la situation que connaissait l’Europe il y a deux siècles. Il ne s’agit pas du dumping d’une entreprise face à une autre, mais du choix collectif de toute une société. (Alain Gomez)

La nouvelle norme en matière de salaires, c’est qu’il n’y en a plus !

La notion qu’il faut faire accepter, c’est qu’il n’y a aucune vison normative des salaires, aucune raison de dire qu’ils sont trop hauts ou trop bas. (Denis Kessler)
 

En clair, les ultra riches ne sont jamais trop riches, les ultra pauvres jamais trop pauvres et tous les autres doivent se contenter de ce qu’on leur donne…

Du tri des populations par les assurances privées : un débat instructif à l’Assemblée

M. Jean-Louis Fousseret : Je répète ma question, M. Kessler : acceptez-vous d’assurer une personne en fin de vie au même tarif que les mutuelles ? 

M. Denis Kessler : Si la mutualité souhaite offrir les mêmes garanties quel que soit l’âge, tant mieux ! Il n’y a aucune raison d’imposer les règles mutualistes, qui sont très particulières, à tout le secteur complémentaire. 

M. Jean-Louis Fousseret : Vous ne répondez pas à ma question. 

M. Denis Kessler : Je réponds tout à fait à votre question. Prenons le cas de l’assurance automobile. Dans ce domaine, certaines mutuelles offrent le même tarif quel que soit le statut de la personne. Sur le même marché, des sociétés proposent des tarifs différents ; or les deux coexistent. Il faut laisser aux assurés le choix en fonction des tarifs pratiqués.

M. Jean-Pierre Moreau : Il existe des conditions d’âge dans les mutuelles. 

M. Jean-Louis Fousseret : Bien entendu, mais pas aussi strictes que dans les sociétés d’assurance. Mais il est facile de laisser aux mutuelles les personnes en difficultés et aux sociétés d’assurance les personnes jeunes et en bonne santé ! 

M. Denis Kessler : Il est vrai que les personnes en difficulté appartiennent toutes à la fonction publique, ont la garantie de l’emploi, des revenus et de la retraite ! Est-ce là la population à risque en France ? (Denis Kessler)

Comme quoi, quand on est en difficulté, la « nature » revient au galop ! C’est quand même impressionnant, cette obsession du fonctionnaire…

La vie après le travail, revue et corrigée par le Medef

- Alors, ce que nous proposons, c’est, en ce qui concerne le secteur privé, ceux qui cotisent à la Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse, à l’Arrco et à l’Agirc, les régimes complémentaires, je crois qu’il faut envisager un relèvement de la durée de cotisation à 180 trimestres pour pouvoir bénéficier d’une retraite à taux plein.

- Ça fait combien d’années ?

- Ça fait 45 ans. Mais on pourra partir plus tôt – dans ce cas-là, on aura une retraite plus faible – ou partir plus tard si des gens veulent travailler au-delà, et dans ce cas-là, ils auront une retraite revalorisée. Donc, 180 trimestres, c’est notre proposition. (Denis Kessler)

Une proposition qu’apprécieront tout particulièrement les jeunes générations : en prenant pour base de calcul une entrée sur le marché du travail à 25 ans, cela ne fait jamais que 70 ans pour bénéficier d’une retraite décente ! À la condition, bien sûr, qu’on n’ait pas été entre temps victime du chômage et de la précarité ! Mais qu’importe, leur retraite à eux, par répartition ou capitalisation, est bien assurée et ils ne manqueront de rien. Pas même de ré-avancer cette proposition à la prochaine réforme…

À propos des agences de notation

Le marché est énorme. Même si cela peut paraître choquant, tout y passera. Les universités, les hôpitaux, les ONG… (Marc Ladreit de Lacharrière)

Selon des critères qui, c’est sûr, n’auront rien à voir avec la rentabilité financière et permettront donc aux salariés de ces institutions de bien faire leur travail, dans le calme et la sérénité !

Investissements Leclerc à l’étranger : un facteur inattendu

- Nous allons nous développer en Espagne, d’ailleurs en retard par rapport à d’autres qui y sont arrivés bien avant, en Italie, au Portugal, ainsi qu’en Espagne, Tchécoslovaquie et Hongrie.

- Pas dans les parties dynamiques de l’Europe de l’Ouest ?

- Nous sommes une association de distributeurs indépendants. Les choix des sites d’investissement dépendent de décisions individuelles et non collectives. Ils ne sont collectifs que par addition ou par synthèse. Il semble effectivement que le soleil attire plus nos adhérents que l’Europe du Nord ! Quant aux pays de l’Est, ils sont aujourd’hui très demandeurs. (Michel-Édouard Leclerc)

Vers l’État minimal des libéraux par grignotage : Mer explique la marche à suivre en matière d’effectifs….

Il n’y a pas de fonctionnaires en surnombre. Mais il y a un potentiel d’amélioration des performances considérable. Compte-tenu de ce potentiel, il est clair qu’à l’arrivée, on aura besoin de moins de personnes. Au ministère des Finances, l’an dernier, nous avons décidé d’embaucher deux personnes pour trois partant à la retraite. On est capable en moyenne de n’en embaucher qu’une sur deux, et on le fera. (Francis Mer)

… Minc poursuit sur le statut…

La voie de la raison est, en théorie, simple : le maintien du principe du statut pour les fonctionnaires en activité, sous peine de provoquer une révolution ; la modification, pour eux, des dispositifs statutaires afin d’introduire un minimum de souplesse ; le recrutement, sauf exceptions, tels les magistrats, des nouveaux personnels sous un régime de droit privé et de conventions collectives ; le développement de carrières civiles courtes comme il existe, de longue date, des carrières militaires temporaires. (Alain Minc)

… l’externalisation des services de l’administration…

C’est en faisant place aux mécanismes de la concurrence que l’administration préservera l’idée de l’intérêt général, face à une évolution qui la submerge. Davantage de marché chez celui qui fait son credo de l’intérêt général, afin de poser un vrai contre-feu à l’omnipotence du même marché : voilà une démarche en forme de paradoxe dont font fi les raisonnements manichéens de l’administration et des corporatismes qu’elle nourrit. (Alain Minc)

… et Roussely conclut pour les entreprises publiques !

- Cette entreprise [EDF] devra-t-elle rester de façon immuable dans le giron de l’État ?

- Il faut d’abord répondre à la question : qui financera demain le développement d’EDF ? Il y a 50 ans, il était clair que seul l’État pouvait financer le développement d’une industrie aussi capitalistique. Aujourd’hui je n’en dirai pas autant. L’État n’a procédé à aucune augmentation de capital depuis 1982 et on voit bien qu’il a d’autres emplois prioritaires pour les ressources fiscales. Je crains donc qu’il n’y ait pas d’autres réponses que l’ouverture d’une partie du capital liée à une augmentation de ce capital pour financer notre projet. Une partie seulement parce que nous sommes porteurs de valeurs autres que celles arbitrées par le marché et qu’il y a une volonté de maintenir une part majoritaire pour l’État. (François Roussely)

Quand les politiques deviennent soudain utiles, démontrant par là même comment patronat et gouvernements travaillent la main dans la main

On ne peut pas vouloir en même temps l’élargissement de l’Europe par l’intégration de ces pays [de l’Est], où les salaires sont parfois dix moins élevés, et refuser le phénomène des délocalisations. Ces nouveaux venus ne peuvent créer des richesses qu’en prenant des emplois chez nous. On ne peut pas non plus reprocher aux entreprises de s’adapter aux conditions politiques et économiques qui leur sont imposées par les gouvernements. Même chose s’agissant des délocalisations en Asie : elles ont été accélérées par l’abaissement des barrières douanières. (Guillaume Sarkozy)

Seillière est vraiment un baron à l’esprit très social : il pense aux jeunes…

L’autre méthode, jamais évoquée car elle est taboue, consiste à dire : dans les petites entreprises – disons, pas plus de 50 salariés – on embauche les moins de 30 ans comme on veut, au prix qu’on veut et pour le temps qu’on veut. (Ernest-Antoine Seillière)

… nous promet à tous des formations, des bilans de compétence, des stages…

Dans le monde qui vient, la vraie garantie du salarié n’est pas dans un emploi à vie ; il est dans la possibilité d’accéder à une formation professionnelle tout au long de sa vie. (Ernest-Antoine Seillière)
 

… se préoccupe de notre santé avec autant d’attention que Bébéar (cf. supra, p. 103)…

Nous souhaitons un meilleur système, moins cher et couvrant mieux les risques. Il introduirait une mise en compétition, modérée, d’opérateurs de soins dans le domaine de la santé. Après tout, cela s’est déjà fait de façon bénéfique pour le consommateur dans d’autres monopoles comme le téléphone. Nos propositions intègrent bien entendu le respect fondamental de la protection sociale pour tous les Français au travers d’un cahier des charges d’État très strict pour éviter les abus mercantiles. (Ernest-Antoine Seillière)

… se déclare prêt à dépenser sans compter pour les plus pauvres…

Prenez le projet de CMU, la couverture maladie universelle, qui consiste à donner la gratuité totale des soins aux 6 millions de Français qui n’y ont pas droit actuellement. Personne ne semble s’inquiéter de son coût pour la collectivité, qui se chiffrera en dizaine de milliards.

…et, cerise sur le gâteau, il n’oublie même pas les plus âgés !

Retraites : il faut se préparer à travailler cinq ans de plus. (Ernest-Antoine Seillière)
 

Pour satisfaire au dogme de la privatisation, il n’est pas de meilleure méthode que de se dire pragmatique et de proférer des contrevérités

Il ne faut pas être dogmatique. Dès lors que le transport aérien ne remplit pas, ou très peu, de missions de service public, nous n’avons aucune raison de rester dans le giron de l’État. (Jean-Cyril Spinetta)

Propositions anciennes d’un « gentil » organisateur

(…) Le temps des vacances pourrait être un merveilleux moyen d’économie pour la Sécurité sociale ! Si on profitait du temps des vacances pour faire des détections de santé… (Gilbert Trigano)

Un beau jour, on va peut-être pouvoir dire que chacun de nous a un crédit santé dans sa vie normale de… je ne sais pas moi, de 200 000 F, de 300 000 F, pour toute la vie sauf cas de coup dur. Et il faudra qu’on le gère soi-même. Vous allez voir comme ça va changer les choses ! Vous allez voir comme on va faire gaffe pour acheter ses médicaments, le jour où il faudra les prendre sur le crédit santé ! (Gilbert Trigano)

Mondialistes libéraux et altermondialistes 

Seattle ? Ah mais quel scandale ! Il va falloir remettre de l’ordre dans tout ça ! 

Le scandale de Seattle, en novembre 2000, où, par unanimisme ou naïveté, des ONG chrétiennes – entre autres – ont fait front commun avec, ou reçu des financements d’organisations dont les objectifs étaient en fait opposés aux leurs, ne devrait pas se reproduire. Dans la confusion de ces journées, nous avions d’un côté des organisations dévouées au tiers-monde et appelant à une régulation du commerce et d’une économie mondialisée ; de l’autre, l’AFL-CIO [les syndicats américains], qui apportait le gros des troupes dans la rue, et quelques autres organisations dont les objectifs étaient diamétralement opposés à ceux du tiers-monde et au rôle de l’OMC. Peut-on vouloir la régulation et empêcher de fonctionner des organismes comme l’OMC, le FMI, l’Union européenne, etc., indispensables à sa mise en œuvre ?

(…) Il est donc nécessaire de mettre en chantier – au plan national et international, et avec elles – les règles définissant la condition de représentativité des ONG (justification du nombre d’adhérents, de la transparence des budgets, etc.), celles de leur participation à la préparation, au plan national, des grandes rencontres internationales, puis de leur présence à celles-ci et au suivi de la mise en œuvre. Compte tenu de la complexité du sujet, des consultations des meilleurs spécialistes du droit public national et international seront nécessaires, et une certaine place devrait être faite à l’expérimentation. (Michel Albert, Jean Boissonnat, Michel Camdessus)

Bizarre, cette focalisation sur les seules ONG ! Ah oui, c’est vrai : le FMI, l’OMC, l’Union européenne sont, eux, profondément démocratiques, représentatifs, transparents et ne méritent donc pas la moindre réforme…

Bilan stéréotypé

Aujourd’hui [comparé à 1981], le panorama est merveilleux. Les grands groupes sont internationaux et compétitifs. La plupart d’entre eux ont résolu l’essentiel de leurs problèmes stratégiques. Ce qui les caractérise ? Avoir résisté aux modes, s’être internationalisé sans perdre leurs attaches européennes, avoir pris en compte les questions sociales, donné la priorité à la continuité de leur politique et à la promotion interne, et avoir fait un usage modéré des médias. (Jean-Louis Beffa)

Michel Camdessus ou le bon apôtre de la mondialisation : morceaux choisis

Nous réussirons à humaniser la mondialisation si nous laissons l’Esprit mondialiser nos cœurs et nos intelligences. (Michel Camdessus)

La mondialisation doit devenir un outil profitant aux pauvres. (Michel Camdessus)

Je rejette tout reproche d’ingérence. Il faut tout de même rappeler que les programmes du FMI sont négociés avec des pays souverains qui vont les appliquer et qui ont évidemment le dernier mot. C’est avec eux que nous nous sommes mis d’accord sur un certain nombre de mesures qui, de fait, constituent le plus court chemin et humainement le moins coûteux pour pallier une situation devenue catastrophique et dont les plus pauvres sont les premières victimes. (Michel Camdessus)

Il est vrai qu’après la mode « hayekienne », anti-étatique, on observe un retour des théories pro-étatiques. Pour ce qui nous concerne, au FMI, nous n’avons jamais changé. Ma « théorie » a toujours été celle des trois mains : la main invisible du marché, la main de la justice (celle de l’État) et la main de la solidarité. Il faut que les trois mains puissent travailler ensemble. (Michel Camdessus)

Michel Camdessus ou le père fouettard de la mondialisation : un texte révélateur sur la France jugée par le FMI

Vue du FMI, la France apparaît comme un pays qui, depuis 1958, gère de manière plutôt satisfaisante ses affaires. Certes, elle commet parfois des erreurs, comme de sacrifier la situation financière de ses entreprises dans les années soixante-dix, ou de rechercher les voies d’une relance solitaire comme en 1981-1983. Mais ces erreurs restent limitées.

(…) La France a accepté les règles de l’économie de marché, même si quelques soupçons demeurent sur le caractère sans réserve de cette acceptation. Certains croient déceler ici et là quelques états d’âme. C’est d’ailleurs ce qui explique en partie la réaction du marché des changes en 1993. Au delà de certains facteurs non français, cette crise traduit la crainte des marchés que notre politique monétaire puisse être remise en cause pour des impératifs liés à l’emploi ou à la situation budgétaire. La difficulté du gouvernement à prendre des mesures de flexibilité sur le marché du travail illustre cette vulnérabilité. La connaissant, les marchés exigent une prime de risque (change/taux) qui pourrait s’avérer coûteuse et durable. Il importe donc que les autorités françaises, à l’avenir, parviennent à montrer que le dynamisme de notre économie et la lucidité de ses dirigeants et de l’opinion publique permettront de l’emporter sur la protection ankylosante des « droits acquis ». La réforme des pensions – du moins sa première étape en 1993 – a été à cet égard encourageante.

(…) La France appartient au petit groupe de pays dont le poids de la sphère publique dépasse les 50% du PIB (54% dans son cas), elle ne peut aller au-delà. Notre crédibilité économique et financière au cours des prochaines années se jouera particulièrement sur notre capacité à contenir et réduire les dépenses des budgets publics et de la Sécurité sociale. Si nous n’y parvenions pas nous subirions probablement le handicap d’un taux de financement (…) plus élevé que celui des pays plus performants. Tout se passe comme si les marchés jugeaient qu’un pays, qui laissent progressivement s’accumuler les charges publiques sur son économie et ne résiste pas à la poussée d’une « culture de dépendance » abandonnant à l’État une part trop large de responsabilités devant les risques du présent et du futur, avouait ses vulnérabilités et devait de ce fait payer un prix plus élevé pour son financement. (Michel Camdessus)
 

Mère Nature, comme tu es parfois bien utile aux marchés financiers !

En ce qui concerne l’Économie, le sort en est jeté. Comme le petit Jean-Christophe du roman de Romain Rolland, il ne reste aux ministres qu’à souffler sur les nuages dans les sens du vent. Ce ne sont pas eux mais les marchés financiers, par nature ingouvernables, qui fixe les taux d’intérêt à long terme et déterminent les parités monétaires… (Roger Fauroux)

Lorsque Kessler donne les clefs de l’engouement patronal pour le développement durable

Le développement durable peut être vu comme une contrainte nouvelle, mais c’est pour les entrepreneurs un nouveau défi, un nouveau challenge, une occasion pour faire gagner les valeurs de l’entreprise.

(…) Nous devons faire du développement durable un instrument de conquête du marché et de développement de l’entreprise. Nous n’avons pas d’ailleurs le choix dans le contexte actuel de la mondialisation. Déjà certains de nos concurrents étrangers, mais aussi un certain nombre d’entreprises françaises, ont su s’emparer de ces thèmes pour conquérir des marchés, pour gagner dans la concurrence mondiale.

(…) Mais il y a d’autres enjeux, notamment de régulation. En nous appropriant ce thème, nous pouvons atteindre des ces objectifs autrement que par de nouvelles lois ou de nouveaux textes, mais par des démarches volontaires, proactives, contractuelles. Nous faisons ainsi face à des enjeux de gouvernance. Au niveau national, à travers cette question du développement durable, nous pouvons construire de nouvelles relations avec les pouvoirs publics, non plus fondées sur l’oukase et la contrainte, mais sur le partenariat. Il ne s’agit pas pour nous de dire que l’État n’a rien à faire dans ces domaines. Au contraire. Il doit d’abord nous protéger de certains usages de cette notion, de certaines discriminations dont les entrepreneurs nationaux pourraient être l’objet de la part de certains pays étrangers, contestant par exemple nos critères de durabilité. (…) Mais au-delà, il lui revient de créer les conditions pour que l’exigence de développement durable devienne un projet collectif, mobilisant tous et chacun, entreprises et salariés, entrepreneurs et consommateurs, pouvoirs publics, associations et ONG dans un effort commun, une ambition nationale, qui nous permettent à nous Français de relever un défi déjà mondial. Le développement durable peut et doit être l’occasion de transformer profondément les rapports des pouvoirs publics avec l’entreprise. Ceci est aussi vrai au niveau international : il faudra bien que s’organise cette gouvernance mondiale et que les entreprises y participent. La démarche de développement durable doit également insérer une nouvelle gouvernance locale.

(…) Encore une fois, chers amis, le développement durable n’a de sens que comme un accélérateur de responsabilités. Gouverner pour favoriser le développement durable implique d’abandonner les vieux réflexes fiscaux et réglementaires pour recourir à de nouvelles formes de régulations et raisonner en termes d’objectifs. (Denis Kessler)

Autrement dit, le développement durable n’est pas seulement un bel idéal écologiste : il fait désormais partie intégrante de la compétition économique internationale et constitue aussi un nouveau cheval de Troie des grands groupes pour mieux influencer, sous le couvert d’un unanimisme de bon aloi, les décisions des institutions publiques, à tous les niveaux…

À propos d’autres « agences de notation » (cf. supra, p. 107)

Greenpeace publie (…) régulièrement des listes de bonnes et de mauvaises enseignes de distribution, de bons et mauvais industriels. C’est intolérable ! (Michel-Édouard Leclerc)

Les humeurs variées de M. Minc face à l’évolution de la mondialisation : au comble du bonheur…

Le marché-roi n’a rien à craindre, le monde lui appartient et chaque jour renforcera son emprise. (Alain Minc)

… résolument inquiet et, par conséquent, énervé et caricatural…

Maudit Berlusconi ! Sa gestion calamiteuse du sommet de Gênes, les ratonnades de ses policiers, ont transformé le rapport des forces : les « antimondialistes » ont médiatiquement pris le dessus. Jacques Chirac est sensible à leur message ; Lionel Jospin se déclare de cœur du côté des manifestants ; François Hollande en arrive à jeter aux orties la culture de gouvernement de son parti ; et Bernard-Henri Lévy se fait même le chantre de la taxe Tobin. Quant à l’ « Internationale » militante qui s’est mobilisée à Gênes, elle utilise le téléphone mobile et l’Internet avec concupiscence pour combattre la globalisation, sans se rendre compte que, sans la mondialisation, ces instruments bienfaisants ne seraient pas à sa disposition.

(…) Une idéologie contestataire était en train de bouillir dans les chaudrons écologistes, identitaire, naturaliste, à la fois nationaliste et cosmopolite : nous étions nombreux à l’avoir pressentie. Mais un refus n’est pas une alternative. Que ces militants le croient, rien que de très normal ! Que cette conviction se diffuse dans la société entière devient inquiétant ! L’utopie marxiste dessinait au moins un contre-modèle dont seule l’expérience pouvait démontrer les illusions. Nos contestataires n’offrent, eux, aucune contre-théorie : ils se contentent de dire non au système, tout en encaissant ses bienfaits. (Alain Minc)

… prêt, enfin, à quelques concessions pour calmer le bas peuple

En fait, la taxe Tobin, si elle existait, ne freinerait en rien la mondialisation. S’il fallait, à la limite, offrir cette illusoire concession aux « antimondialistes », en espérant de la sorte les apaiser, le prix ne serait pas élevé. (Alain Minc)

Un communiste, tendance Marchais, se serait-il glissé chez les libéraux ?

(…) Le bilan de la mondialisation est globalement positif pour l’économie mondiale, comme pour notre pays. (Michel Pébereau)

Souffrir de la mondialisation ? Mais vous rêvez, cher ami !

- Comment expliquez-vous la montée cette vague antimondialiste ?

- Comme il y en a toujours lors des révolutions économiques, c’est un mouvement qui répond à une peur collective face à un phénomène économique lointain et incompréhensible pour beaucoup. Ses effets négatifs n’étant pas régulés, ceux qui en souffrent, ou croient en souffrir, deviennent assez facilement des opposants. Puis, dans un deuxième temps, ils basculent dans la violence quand ils sont manœuvrés par des protestataires professionnels, toujours à la recherche de boucs émissaires. À l’évidence la mondialisation en est devenu un. (Jean Peyrelevade)

La taxe Tobin ? Mais c’est totalement obsolète !

- Êtes-vous favorable à la taxe Tobin, visant à freiner la spéculation financière ?

- Non, et sur ce point, je suis parfaitement à l’aise. J’ai écrit un article dans Le Monde, quarante-huit heures avant le krach d’octobre 1987, où je préconisais l’instauration d’une taxe Tobin pour freiner les mouvements spéculatifs de capitaux. Une taxe qui aurait, sur les allers et retours financiers, les mêmes effets que des effets de frottement en physique. Mais c’était il y quinze ans, et le monde n’est plus le même. Depuis, j’ai changé d’avis car, dans le contexte actuel, un tel dispositif ne servirait à rien.

- Pourquoi ? 

- Parce que les économies américaine et européenne sont suffisamment stables et puissantes aujourd’hui pour que les entrées et sorties de capitaux n’y mettent pas en péril les grands équilibres macroéconomiques. Chez nous, cette stabilité a été apportée par la monnaie unique. (Jean Peyrelevade)

On remarquera que Jean Peyrelevade est si parfaitement à l’aise sur cette question qu’il en vient à passer sous silence les deux autres objectifs, essentiels, de la taxe Tobin : démontrer symboliquement à la finance mondiale qu’elle ne fait plus la loi, dégager des ressources financières pour répondre aux besoins des populations.

Le rôle des fonds de pension américains : le témoignage in vivo de Pierre Richard

Tout patron d’entreprise inscrite au CAC 40 doit répondre aux questions de jeunes gens de trente ans qui gèrent des fonds d’investissement ou des fonds de pension. Ils vous agressent littéralement par leurs questions incisives ! Quand on va aux États-Unis, à Madison, dans le Wisconsin, vraiment l’Amérique la plus profonde où siègent plusieurs fonds d’investissement très puissants, on est stressé, on emporte avec soi des tonnes de document pour répondre. Cela prend un temps fou mais comment faire autrement ? Le capital de Dexia appartient à plus de 50% à des investisseurs étrangers. Plus de 14% sont aux mains de fonds de pension américains. C’est énorme pour une entreprise inconnue outre-Atlantique. Cela s’est fait en trois ou quatre ans. Les investisseurs nous imposent un ratio de rentabilité de 15%. (Pierre Richard)

Quand Seillière « naturalise » la mondialisation libérale, métaphore à l’appui…

La mondialisation ouvre portes et fenêtres et crée des courants d’air. Les forts s’en sortent, les faibles s’enrhument. Nous n’avons pas de cache-nez pour nous protéger. (Ernest-Antoine Seillière)
 

… et s’inquiète, lui aussi, des mouvements altermondialistes

Ils rassemblent pour des raisons variées ceux qui en veulent à l’entreprise exploiteuse, polluante, inutile, dangereuse, harceleuse. C’est la nouvelle forme d’opposition de plus en plus organisée au modèle entrepreneurial. (Ernest-Antoine Seillière)

Avis final d’experts sur la taxe Tobin

Les banques centrales, tous mes collègues, sans aucune exception à ma connaissance, considèrent que les inconvénients l’emportent sur les avantages. (Jean-Claude Trichet)
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TOUTES SOTTISES ET HONTES BUES…

Toute anthologie a ses « divers », ses « inclassables » au moins aussi remarquables que ceux que l’on s’est efforcé de soigneusement ordonner… À cette règle, la pensée grand-patronale n’échappe pas : erreurs magistrales de prévision, raisonnements économiques ou philosophiques hasardeux, tautologies sur l’entreprise, idées absurdes ou du plus haut comique sur Marx, le capitalisme éternel ou les 35 heures, mensonges, stupidités, outrances ou propos inhumains sur les sujets les plus variés, un dernier tour d’horizon, un bouquet final, à l’évidence, s’imposait ! Le voici donc, avec, comme dans le premier chapitre, un simple classement alphabétique qui permettra au lecteur de parachever sa connaissance, individuelle ou collective, des grands patrons. De leurs dires et de leurs délires, indissolublement mêlés…

Albert Michel

Sur la conquête des 40 heures en 1936

Ce fut peut-être le plus extravagant et le plus coûteux contresens commis en France depuis la révocation de l’édit de Nantes. 

Un énième signe qui prouve que, pour les patrons, l’allongement de la durée du travail, cela tient vraiment de la religion !

Prévision de 1982

Ma deuxième conviction est que nous pouvons réduire le chômage. Assez vite même. J’en suis désormais certain.

Une solution résolument « conservatrice »

Et les musées ! Les musées qui, comme le Louvre, sont toujours à moitié fermés parce qu’ils sont censés manquer de gardiens. Pourquoi ne demande-t-on pas aux chômeurs indemnisés d’en faire office ? 

Sans parler qu’à terme on pourrait aussi les exposer…

Une nipponnerie de plus

Le consensus japonais, lui, est fondé sur la consultation de tous. Ici, d’un bout à l’autre de la pyramide sociale, chacun a son mot à dire et le dit. 

Arnault Bernard

Pensée banale qui peut conduire à n’importe quoi

Les affaires n’ont pas être menées en termes de moralité ou d’immoralité, mais en termes d’efficacité.

Attali Jacques

Il est d’ailleurs naturel qu’elle [la gauche] soit du côté des nouveaux riches : ils ont créé leur fortune par le travail.
 
Et pour ceux qui l’ont perdu, elle est où, la gauche, « naturellement » ?

Bébéar Claude

De quelques croyances tout à fait avérées…

D’abord, le capitalisme est né bien avant le XIXe siècle : il existe depuis que l’homme existe.

Le capitalisme est immortel.

La lutte des classes se nourrit de fantasmes, de la conviction que le patron vit sur la bête et gagne des sommes mirifiques, ce qui est généralement faux.

… à une soudaine aussi bien que tardive prise de conscience

Un capitalisme sain ne peut durablement s’accommoder des zones d’ombres que continuent d’offrir certains paradis fiscaux.

(…) Il est nécessaire qu’un esprit de solidarité conduise à une répartition équitable des richesses créées.

Conclusion en forme de définition de l’impôt de solidarité sur la fortune (ISF)

Un impôt purement idéologique…

Bernheim Antoine 

Confusion de classe à la banque Lazard

Nous sommes dans une Maison où les ouvriers sont les dirigeants.
 

Bolloré Vincent

Nous n’avons aucun désir de puissance en matière de communication.

C’est pour cela que le groupe Bolloré ne s’est jamais intéressé à TF1, Pathé et n’a même pas racheté l’ancienne entreprise publique spécialisée dans la production audiovisuelle, la Société française de production (SFP)…

Borel Jacques

Vingt dieux !

L’entreprise est la chose la plus importante du monde après le Seigneur.

Quand on lui fait remarquer, comble de l’inélégance, qu’il n’est pas le premier dans l’hôtellerie

Ce ne sont pas les premiers les plus fortunés. Regardez, qui a baisé les filles le jour du débarquement le 6 juin 1944 ? Pas les Américains… les premiers arrivés, ils se sont fait tuer.

Bouton Daniel

Le point crucial est que la Société Générale participe activement depuis des années, en coopération avec les autorités publiques et avec tous les moyens dont elle dispose, à la lutte contre le blanchiment.

C’est pour être toujours plus efficace dans ce combat que la Société générale dispose de nombreuses succursales et filiales aux quatre coins du monde. Et notamment aux Bahamas, au Panama, aux Émirats Arabes Unis, à Hong Kong, Singapour sans oublier Gibraltar, Jersey, Guernesey, Monaco, le Luxembourg ou la Suisse.

Calvet Jacques 

Pensées rapides

Je ne crois pas qu’il faille assimiler la vitesse au danger.

Le pot catalytique est coûteux, fragile, peu fiable.

Notre moteur diesel est un moteur propre.

De Peugeot à l’Élysée ?

Si les Français me le demandaient, pourquoi pas…

Un européen convaincu et visionnaire

Je vois la monnaie comme le couronnement d’un ensemble que j’aurais hâte à voir se construire rapidement. Malheureusement, je considère que Maastricht va plutôt nous en écarter que nous en rapprocher.

Le moins que l’on puisse dire, c’est que l’avenir lui a donné raison !

Camdessus Michel

De l’autopersuasion, au niveau mondial

L’équipe des économistes du FMI est certainement la meilleure du monde parce qu’il est normal que le monde s’offre ça.

Castries Henri de 

La société civile ne participe pas aux risques pris par l’entreprise ! Seuls les actionnaires risquent leur argent dans l’affaire.

Il est vrai que quand un pétrolier sombre en mer, une usine chimique explose, les citoyens en sortent parfaitement indemnes. À tous les points de vue : médical, financier, etc. On croit rêver !

Cicurel Michel

Du chômage, vu de chez Rothschild c’est-à-dire de très loin

Il est vrai que, surtout chez nous où les gens ne changent pas facilement de métier ou de région, il y a un risque de chômage « frictionnel » : les nouveaux jobs ne correspondent pas forcément au profil des travailleurs qui se retrouvent sur le carreau.

De l’état des mentalités, vu de tout aussi loin

Depuis l’évaporation du rêve socialiste, qui a laissé l’empire soviétique exsangue après trois-quarts de siècle de quête éperdue, le triomphe du modèle capitaliste ne fait aucun doute. Il ne reste plus guère que le couple franco-allemand pour croire que plus d’État amène plus de justice sociale.

Collomb Bertrand

La politique et les luttes de pouvoir n’ont pas leur place au sein de l’entreprise.
 
On en est tous convaincus…

Dassault Serge

La réduction du temps de travail est un (…) argument choc, apprécié des salariés mais désastreux pour l’entreprise, car n’étant pas compensée par une réduction de salaires, les coûts de production augmentent.

Bizarre, cette absence des gains de productivité dans le raisonnement…

Le presse-citron ramène tout le monde au SMIC, le monte-charge relève le SMIC au niveau le plus élevé possible. Le monte-charge est plus efficace que le presse-citron.

Et l’ascenseur, il est pour le salaire de qui ?

De l’art de la fausse formule 

Le socialisme aboutit à l’élimination des riches et à la généralisation des pauvres. Le libéralisme aboutit à l’élimination des pauvres et à la généralisation des riches.

Indubitablement. C’est fou d’ailleurs le nombre de riches que l’on peut rencontrer dans la population ces temps-ci !

Fauroux Roger 

Pensées profondes sur l’Histoire…

Les grandes utopies sociales nées au siècle précédent, et dont l’ombre portée a pesé sur la plus grande partie du nôtre, avaient choisi le producteur comme victime ou comme héros. Porteur d’une espérance messianique pour les marxistes comme pour la JOC, personnage d’épopée chez Zola, l’ouvrier offrait dans sa condition opprimée ou triomphante un raccourci de la destinée humaine. Les événements ont tourné autrement et c’est le voyageur de commerce, jusque-là personnage de vaudeville, avec sa cravate à pois et ses manchettes douteuses qui l’a supplanté comme personnage central de l’Histoire.

… et la pensée unique

La platitude du consensus tant réclamée par les technocrates, si elle s’étendait à tous les domaines, ouvrirait un boulevard à la vraie pensée unique, celle qui habite les extrémistes à tête de bœuf.

Réflexions tout aussi sensées sur l’État…

Je crois que l’expression « service public » est antinomique, comme l’est l’expression « musique militaire ».

… et la gestion de son personnel

C’est une joie d’admirer ceux qui acceptent de vous servir et d’être témoin, à travers eux, de la merveilleuse fécondité du Créateur, à charge bien sûr pour eux-mêmes de porter le même regard sur leurs collaborateurs : répétons qu’il vaut mieux pour le bien d’un État que les cadres supérieurs acceptent de rester chaque jour deux heures de moins au bureau et se débrouillent pour que leurs employés trouvent plaisir à y rester cinq minutes de plus.
 

Propos raisonnables sur l’Éducation nationale…

La nation a (…) le droit de jauger l’Éducation nationale à l’aune de ses performances, et ces performances doivent être parfaites.

… très bienveillants à l’égard des profs…

On ne saurait donc parler des enseignants avec bienveillance ou du moins avec tact. S’ils font montre de temps à autre d’une certaine fragilité affective, parfois proche de la névrose, dont témoignent une hyperréactivité aux critiques et des excès fréquents dans la gesticulation collective, cela s’explique par la conscience très aiguë qu’ils ont de leur mérite et du peu de cas qu’en fait le reste de la nation.

… et démontrant, enfin, une excellente compréhension des élèves et du « terrain »

Il y a peu d’apparence que le progrès, au moins matériel, soit en panne, mais l’ascenseur social, lui, est probablement coincé entre deux étages et cela suffit pour que beaucoup de gens pensent ce qu’un enfant maghrébin de quatorze ans m’avait jeté en pleine figure lors de la visite d’un collège de banlieue : « Moi, Monsieur, je n’ai pas d’avenir. » Il est vrai que le progrès technique, l’euro et l’Europe vont remplir les estomacs mais les cœurs restent vides.

Ultime leçon, tirée de la participation à une association caritative 

Auprès de ces prochains si lointains on apprends finalement sur la société, sur l’humanité et sur soi-même beaucoup plus qu’au cours de beaucoup de rencontres plus policées. (…) Mais surtout on finit par comprendre, après des mois d’apprivoisement réciproque dans ces étranges lieux que sont les foyers d’accueil, les centres de prévention, les hôtels sociaux qui ne se distinguent guère dans les rues de Paris des autres immeubles, qu’un SDF est le prochain le plus proche d’un P-DG…

Sans plus de commentaire parce qu’on finirait par perdre son calme.

Fourtou Jean-René 

D’une humanité exemplaire

L’affaire la plus grave qui soit arrivée au groupe chimique Union Carbide, depuis deux ans, ce n’est pas Bhopal, mais la tentative de prise de contrôle par le groupe GAF à la Bourse de New York.

Gattaz Yvon 

Lorsque l’ancien patron des patrons devise librement

En créant une entreprise industrielle, RADIALL, avec mon frère, en juin 1952, j’ai fixé la devise de la maison « VITE ET BIEN », qui est toujours en vigueur et qui est dessinée sur un tableau bien encadré dans mon bureau. Cette maxime peut sembler simple voire simpliste. En fait, elle est d’une rare difficulté. Il est courant de rencontrer des lents qui n’ont pas compris que la vitesse c’est la vie moderne et qu’on ne peut la traverser en gastéropode sans souci des autres et de l’environnement. 

Bien sûr, le conseil « il faut tuer les lents » est une image brutale et simplement satirique. Il serait plus humain de les parquer dans des cités réservées où tout se ferait lentement... lentement... lentement...

Le lent ne sait pas qu’il freine tout le monde : le flot des voitures comme les études des élèves normaux. Au feu rouge de 15 secondes, le lent qui met 5 secondes à démarrer diminue le trafic d’un tiers, avec des conséquences économiques qu’on ne veut pas évaluer.

Si le perfectionniste est dangereux, le « trop rapide » risque de bâcler. La vie moderne exige le « bien fait », de même qu’elle veut des réponses rapides, ce qu’on appelle dans l’entreprise de la réactivité.

Le compromis incontestable est le « vite et bien » que peu de nos compatriotes savent vraiment réaliser.

On a pu dire que cette expression n’était pas une devise mais une asymptote !

Du monde animal et de la petite entreprise

« Le bonheur est dans les petites vallées », disait Giono, en pensant à sa Provence de Manosque, mais l’efficacité y est aussi. D’ailleurs, un kilo de fourmis est plus efficace qu’un kilo d’éléphant.

Du vélo et de l’économie nationale

(…) L’économie tout entière, c’est l’équilibre. C’est pourquoi nous affirmons parfois que l’économie est une bicyclette car, comme elle, elle doit son équilibre au mouvement, et j’ajoute même, pardonnez cette boutade, elle doit aussi sa solidité aux cadres.

Thermodynamique patronale

Cette lutte des classes qui nous mine, fomentée par des groupes qui ne le font peut-être même pas méchamment, mais le résultat est là… En électricité, cela s’appelle l’« effet Joule » : la dispersion de l’énergie par échauffement ! C’est lamentable, cette énergie perdue !

Une sacrée flèche !

Quant au mot « flexibilité », réputé socialement peu correct, il a prouvé lorsqu’il est négocié et non pas imposé, son utilité irremplaçable pour l’emploi. On sait depuis 1415 qu’il est plus efficace que « rigidité » car, à Azincourt, les archers anglais mobiles, légers, rapides, flexibles en un mot, ont infligé aux armures de fer rigides de nos chevaliers français une véritable « dérouillée » au sens littéral.

Haberer Jean-Yves

Si toutes les banques avaient adopté la même attitude que le Crédit Lyonnais, nous n’aurions pas le chômage qu’on connaît aujourd’hui.
 

Comment dit-on déjà ? Ah oui ! Les conseilleurs ne sont pas les payeurs…

Hersant Robert
Un authentique démocrate

Entre Hitler et les communistes, je préfère la victoire de Hitler sur celle de Staline. 

Jaffré Philippe 

Proverbe africain

Pour sa part, Elf ne recourt pas à la corruption et la condamne.

Kessler Denis

Qu’est-ce, sans la moindre vergogne, qu’une délocalisation ?

(…) Ce que j’appellerai, si je devais prendre une métaphore horticole, le « rempotage », c’est-à-dire prendre une plante ici pour la rempoter ailleurs…
 

L’existence de fonds de pension ou de mécanismes d’épargne retraite réduirait cette extrême sensibilité de notre système de retraite aux chocs. (Denis Kessler)
 

Aux chocs boursiers, tout spécialement…

Lagardère Jean-Luc

Nous voulons VUP France, par amour du livre.
 

Et pas pour être « l’homme le plus puissant de France » ? (cf. chapitre 1, p. 7)

Anne Lauvergeon

Une pensée centrale

Être antinucléaire, ça n’a plus de sens.
 

Lebègue Daniel 

Dans ma vie professionnelle, pas une fois je n’ai pris une décision dans un esprit partisan.

Qui en doutait ?

Après être descendue très vite, l’économie [mondiale] est en train de toucher le fond et rebondira au début de l’année prochaine [2002].

Qui ne s’en est pas aperçu ?

Leclerc Michel-Édouard

Un conseil désintéressé en matière d’aménagement du territoire

Pour éviter l’exode commercial en zone rural, il faut créer de véritables complexes commerciaux, et ne pas se focaliser uniquement sur la protection du « petit commerce » de proximité.

Jean-Maxime Lévêque

Crédit Lyonnais : du « pouvoir de dire oui » à la formation du trou

En disant oui à ceux qui nous font part de leurs projets, nous les aidons à progresser. Bien sûr, ce n’est pas oui aveugle, mais c’est tout de même un oui systématique…

Lévy-Lang André

En dernière analyse, une entreprise n’existe que par un entrepreneur, et ce qui fait l’entrepreneur, ce sont le désir et la volonté d’entreprendre.

Sans aucun doute. Et ma sœur, c’est ma sœur, enfin, uniquement en dernière analyse…

Mer Francis

Une leçon décisive

J’ai souvent discuté avec Roger Fauroux de son expérience à l’Industrie. J’en ai tiré une conclusion. Quand on veut, on peut.

Nouvelles perles sur les fonds de pension…

Ils ne s’intéressent jamais aux dividendes, car ceux-ci font partie des politiques affichées par l’entreprise.

… et les délocalisations

Il ne viendrait à l’idée de personne, sous prétexte que le travailleur malaisien non qualifié est plus « rentable » et moins coûteux que celui de France, d’implanter une usine en Malaisie pour alimenter le marché français.

Messier Jean-Marie

Forte réflexion, avant la conquête du pouvoir 

Comment prend-on le pouvoir ? Pendant deux ans, j’ai eu souvent l’occasion de réfléchir à cette question. Je ne vois qu’une seule réponse : en le prenant !

Quelques illusions semées durant les années triomphales

Quand vous adhérez à la CFDT ou à la CGT, vous vous engagez à suivre les mots d’ordre de ces organisations. Quand vous devenez actionnaire, vous ne faites allégeance à personne sauf à vos intérêts sonnants et trébuchants.

Avec Internet, tout le monde peut dire : « moi je sais » ; « moi, je veux » ; « moi, j’existe » ; « moi, je pense ». Internet fonde véritablement la première société consumériste, c’est-à-dire une société où le droit à la communication n’est plus monopolisé par certains mais ouvert à tous. « Je vais sur le Web, donc je pense. »

Ce système économique [le capitalisme] a en lui-même – je dirais presque génétiquement –  une capacité à tenir compte de l’intérêt de l’ensemble de la société.

Un grand patron ne trouve pas facilement un poste équivalent lorsque, pour une raison ou pour une autre, il doit en changer.

Je me vois président de Vivendi Universal pour les quinze années qui viennent.

Propos larmoyants d’après la chute

- Excusez-moi, mais vous me faites penser au maréchal Von Paulus, qui, après sa reddition, s’est longtemps demandé pourquoi il avait perdu la bataille de Stalingrad, sans jamais dire un mot pour ses soldats morts, blessés, ou prisonniers…

- Oh non. Je ne refais rien et je regarde devant. Je n’ai simplement pas envie de m’exprimer sur ce sujet de façon « larmoyante ». Pourtant, depuis le 1er juillet [2002], j’ai pensé de manière continue à nos salariés, pour certains en difficulté à la suite de ce qui s’est passé, et nos actionnaires individuels.

- Vous avez quand même eu les moyens de créer votre société, Messier Partners. Vous pouvez nous en dire un mot ?

- C’est une société de conseil en stratégie et en fusions et acquisitions, quasiment sans capital et avec trois salariés. Pour l’instant, je prends ma canne et mon chapeau pour démarcher les clients.

Ces indemnités [les 20,6 millions d’indemnités de départ, toujours en litige à ce jour], j’en ai besoin. Je suis endetté. Je n’ai pas de ressources personnelles autres. Pour payer mes avocats, j’ai hypothéqué ma maison.

Curieux tout de même qu’avec tout ce qu’il gagnait, il n’ait pas réussi à faire des économies !

J’aurais pu être payé moins qu’on aurait continué à dire que je gagnais trop.

Ah, enfin un peu de bon sens !

Mestrallet Gérard

De la bonne fortune…

(…) J’ai eu de la chance : je n’ai jamais eu à négocier mon salaire, ni à demander une augmentation.

… et du bon usage de la morale chrétienne

Vous savez, je discutais avec Sœur Emmanuelle (…) et elle-même dit que l’eau ne doit pas être gratuite.

Michelin Édouard

Chez Michelin on est à l’abri de la pauvreté comme de la fortune.

Arrivé à la tête du groupe en juin 1999, Édouard Michelin a annoncé, dès l’automne, un plan prévoyant 7500 suppressions d’emploi. En 2001, il a perçu un salaire annuel de 2 millions d’euros, hors bonus et autres compléments
. Aucune donnée, en revanche, n’est aisément accessible sur le revenu de celles et ceux qui sont « à l’abri de la pauvreté ». À l’intérieur comme à l’extérieur de l’entreprise…

Michelin François 

Première notation indispensable à la compréhension de ce qui suit

Notez qu’un actionnaire n’est pas un réactionnaire.

Réflexions capitales sur la théorie marxiste, en général…

Marx, comme nombre de philosophes de son époque, a pris les conséquences pour des causes. Il raconte par exemple à quel point il a été frappé de s’apercevoir que les financiers et industriels n’avaient que le mot « capital » à la bouche. Mais que voulez-vous, le capitaine d’un navire commence par penser à la coque de son bateau avant de parler du reste ; s’il y a un trou dans la coque, le bateau coule.

Si Karl Marx avait vécu avec des capitaines de navire il n’aurait pas inventé le mot capitalisme mais celui de « coquisme »…

Comme les malades du sida sont privées de toute défense immunitaire, les personnes « atteintes » par la philosophie marxiste, par exemple, sont privées de toute référence. Elles enferment tellement les individus sur eux-mêmes que l’autre, par définition, devient un ennemi. Relisez les poèmes sataniques de Marx ; vous comprendrez comme cette philosophie est malsaine.

… et dans le cas français

En France, les lois du travail sont d’inspiration marxiste. Elles ont été élaborées par Ambroise Croizat, membre du parti communiste. Elles reposent pour la plupart sur l’idée sous-jacente de la lutte des classes. Ce sont des lois d’inspiration soviétique.

Il n’y a qu’à ouvrir les manuels d’économie de l’Éducation nationale pour s’apercevoir que l’idéologie marxiste est loin d’avoir disparu. C’est même de pire en pire. Des responsables politiques sont en train de rétablir les conditions de la lutte des classes.

- (…) Le malheur français ne réside-t-il pas dans le fait que, dans notre pays, tout est subventionné ?

- Eh oui, c’est le résultat de la conception marxiste de la société. De ce point de vue, Louis XIV, Colbert, comme Hitler et tant d’autres étaient « marxistes ».

Minc Alain

Trois croyances fondatrices

(…) La main invisible existe ; nous l’avons tous rencontrée.

Deuxième vérité, plus iconoclaste : Amérique rime avec démocratie.

Le capitalisme ne peut s’effondrer. C’est l’état naturel de la société.
 

Deux règles nécessaires au bon fonctionnement du système

On sait que le système a besoin d’avoir en face de lui une forme de résistance (…) Les entreprises ont besoin de recevoir ces signaux. Il faut un jeu de pouvoir et de contre-pouvoir. Simplement, l’État n’a pas sa place là-dedans.

Si l’on veut que les administrateurs montrent un vrai professionnalisme, il est clair qu’il faut mieux les payer.

Un portrait avantageux de soi

Ma conception de la vie suppose d’exercer, en dehors de mon activité professionnelle, des responsabilités d’intérêt général. C’est dans cet esprit, bénévole et militant, que j’ai toujours considéré, depuis 1985, mes fonctions au Monde.

Ce journal [Le Monde] représente pour moi un vrai sacerdoce.
 

En fait de bénévolat, militance et sacerdoce, Le Monde est l’une des positions stratégiques du multicartes Alain Minc : président de la société AM Conseil, du conseil de surveillance du Monde et de la Société des lecteurs du journal, administrateur de la FNAC, de Mk2, de Moulinex, de Valéo et de Vinci, membre du conseil de surveillance de Pinault-Printemps-Redoute et de Yves Saint Laurent Parfums
.

Une agressivité certaine à l’égard de ceux qui ne partagent pas ses idées

Il [Pierre Bourdieu] était fou d’orgueil, narcissique, manipulateur, hypocrite, pervers, grandiloquent, ridicule, insupportable.

Conseil final au lecteur disposant d’un peu de temps : relire avec attention les différents qualificatifs employés ; le résultat est garanti ! 

Monod Jérôme

Ce milieu [politique] n’est pas le mien. Il est difficile de faire évoluer le monde politique alors qu’on peut bouger une entreprise.

Trois ans après cette belle déclaration, l’ancien secrétaire général du RPR et ex-patron de la Lyonnaise des eaux retrouvait son ami de toujours, Jacques Chirac, à l’Élysée. En tant que « conseiller politique » du Président…

Naouri Jean-Charles

Propos d’expert, précédant un effondrement boursier

Aujourd’hui l’élargissement de la propriété capitaliste, donc du nombre de détenteurs directs ou indirects d’actions, est le seul moyen d’accroître massivement la richesse des Français, comme cela se produit depuis plusieurs années pour les Américains.

Une augmentation des salaires, ce ne serait pas une meilleure idée ?

Pébereau Michel

Qu’est-ce que La Poste ?

Une banque de vieux, de handicapés et de pauvres.

À l’époque où Michel Pébereau tint ce délicat propos, il travaillait à la direction du Trésor, où il était donc censé défendre l’intérêt général et les établissements publics.

Peyrelevade Jean

Irritation et instinct de classe

Je demande simplement que mes indemnités d’éviction [de Suez, en 1986] me soient versées en une seule fois. Je ne vais tout de même pas aller pointer chaque mois à l’ANPE.

Pinault François

Une déclaration inachevée

J’ai fait gagner beaucoup d’argent au Crédit Lyonnais.

Soutien de la banque dès 1975, aide à la création de Pinault SA en 1987-88, rachat de l’immeuble de la Compagnie française de l’Afrique occidentale en 1990, prêt pour prendre le contrôle du Printemps en 1991, entrées dans le capital de la Financière Pinault en 1992, cession à un prix très raisonnable des 66% de la FNAC détenus par le Crédit Lyonnais en 1994, affaire Executive Life non encore réglée à ce jour, etc., etc : l’inverse ne serait-il pas encore plus vrai ? Pour Pinault comme pour tant d’autres grands groupes privés… 

Pineau-Valencienne Didier

Une foi sonnante, trébuchante et particulièrement équitable !

À ceux qui doutaient de la pérennité de Schneider, j’ai demandé, preuve de ma foi dans le groupe, l’attribution de 300 000 actions pour mon état-major.

Riboud Franck

Un patron publiphobe

Ce que je n’aime pas en tant que personne ou en tant que consommateur, c’est que l’on vienne violer mon « intimité Internet » où je m’imagine pouvoir choisir et décider de tout. Arrive un mail publicitaire… et le rêve s’éteint.
 

Juste une question : à combien s’est élevé le budget publicitaire de Danone l’année de cette déclaration ?

Ricard Paul

Un autre lecteur de Marx (cf. supra, p. 129)

Marx, ils [les gens de gauche] ne le connaissent pas, ils ne l’ont jamais lu !!! Moi, je l’ai lu Marx ! Marx, il a la même morale que Socrate ou Jésus. Mais ils interprètent Marx, ils ne sont pas marxistes, ce n’est pas vrai, je suis plus marxiste qu’eux, moi ! Parce que moi je l’ai lu, Marx, je l’ai compris ! Comme Archimède…

La lutte des classes ? C’est aussi périmé que les guerres entre les nations. 

Rothschild Benjamin de

Mot de banquier après l’affaire Enron

Et nous avons connu l’enfer que je redoutais dans mon message de l’an passé : « c’est comme si, soudain, la lumière s’éteignait sur le monde de l’argent. »

Rousselet André

La capacité de gagner de l’argent ne représente que 5 à 6% des qualités d’un homme.

Il faudrait être quand même un peu plus précis : c’est 5 ou 6% ?

Schweitzer Louis 

Quels sont les défauts d’Internet ?

La lenteur, les aléas, le manque de rigueur de classement des sites, l’envahissement publicitaire.

Encore un (cf. supra, p. 133) ! C’est fou, finalement, comme ils peuvent être publiphobes, ces grands patrons ! 

Une affirmation incontestable sur le financement des partis politiques…

Si le lobbying est légitime, pour une entreprise financer un homme ou une formation politique pour faciliter la promotion d’une idée ou d’un intérêt est un risque pour la démocratie. Mais cette position est minoritaire dans le capitalisme français et inacceptable dans le capitalisme américain.

… et une idée très intéressante sur l’économie nationale

Un pays qui n’a pas de grandes entreprises n’est pas un grand pays. (Louis Schweitzer)

Seillière Ernest-Antoine 

Où l’on voit que le patron du Medef a un penchant certain pour la tautologie et les pétitions de principe

L’entreprise, ce n’est pas d’abord le profit, c’est un état d’esprit, l’esprit d’entreprise.

Le capitalisme français est un capitalisme de pauvres. Il a été voulu comme tel.
 

Le capitalisme (…) génère le progrès et il est, dans ce sens, fondamentalement moral.

(…) Le Medef exprime et propose mais ne s’occupe pas du pouvoir politique.

Où l’on s’aperçoit que lorsqu’il se veut plus explicatif, il aboutit souvent à des conclusions fausses

(…) Une entreprise c’est une association, une combinaison de forces et de talents. On a parlé de l’association du capital et du travail. En fait c’est beaucoup plus que cela. Il y faut l’intelligence, les talents, l’idée. L’entreprise de demain, dans la société de connaissance, comprendra une part toujours plus grande d’intelligence, de savants, de recherche. Le temps est passé où le travail de la mine pouvait servir à illustrer le monde du travail. Le temps de la peine physique des hommes s’estompe. L’exploitation de la force de l’homme par l’homme dans nos sociétés a vécu.

Où l’on prend enfin conscience que, sur certains sujets épineux, il lui arrive de carrément « déraper » ! De façon totalement incompréhensible…

Nous voulons enfin que chacun puisse dans le cadre de la durée légale du travail à 35 heures retrouver la liberté de travailler s’il le veut et quand il le veut. Quand cessera-t-on de contrôler le nombre de voitures sur les parkings des centres de recherche ?

… ou en faisant preuve d’un goût pour le moins douteux !

« À Martine Aubry, les entreprises françaises reconnaissantes de leur avoir donné Ernest-Antoine Seillière et le Medef. » 

Telle est en effet l’inscription qui figure sur une plaque funéraire en marbre gris, trônant sur la cheminée de son bureau.

Suard Pierre

Un démocrate au Chili

L’ambassadeur de France tint, à l’occasion de mon passage à Santiago, à organiser un dîner où il convia une dizaine de personnes. À un moment du repas, la conversation aborda la situation politique. Le général Pinochet dirigeait alors avec efficacité le pays depuis plusieurs années. Je fus frappé par le calme et la prospérité, apparents au moins de Santiago, et le dis…

Tapie Bernard

De l’humilité en tous domaines, économique, sportif ou politique

Une entreprise, c’est comme une formule 1, tellement pointue que la qualité du pilote fait toute la différence…

Bèze a mis trente ans pour devenir président des Girondins. Moi je peux être président de l’OM en n’y consacrant qu’un jour par semaine.

Moi seul peux mettre Tonton en relation avec Lagardère.

(…) J’ai très envie d’entrer rapidement en action au ministère de la Ville, je suis littéralement excité à l’idée d’avoir en mains un outil aussi puissant.

Je veux être président de la République.

Trigano Gilbert

Camembert hasardeux

S’il y a très peu d’ouvriers au Club Méditerranée, il ne faut pas raconter d’histoires, ça n’est pas du tout parce qu’ils n’ont pas le pouvoir d’achat correspondant ! (…) Ma définition personnelle de la situation est que ce sont toujours les gens qui ont le plus d’argent qui achètent le meilleur produit au meilleur prix ! Contre ça on ne peut rien ! Dans l’exemple du camembert coupé en deux, c’est toujours la bourgeoisie qui achètera la moitié à 1 franc et c’est toujours l’ouvrier qui achètera la moitié à 2 francs parce qu’il a peur de se faire avoir.

Vernes Jean-Marc

De la parole des riches, naguère et toujours

Je ne suis pas du tout contre le principe [d’un impôt sur le capital], il existe dans bien des pays, mais en France cet impôt me paraît dans l’immédiat dangereux. D’abord, l’impôt sur le capital entraîne un recensement des fortunes, donc une inquisition. Deuxièmement, comme nous ne sommes pas sérieux en matière de législation, si le gouvernement de monsieur Barre instituait aujourd’hui un impôt sur le capital, disons au taux de 0,2 ou 0,5%, comme cela se passe dans certains cantons suisses, qui peut nous protéger contre l’arrivée d’un autre gouvernement qui, pour remplir la caisse à la fin de l’année, le fera passer non pas de 0,2 à 0,5 mais de 0,5 à 1%, puis de 1% à 2% et ruinera à ce moment-là le pays, car la force de la France, c’est quand même son bas de laine ?

Éternelle complainte patronale sur la fortune…. Depuis, l’ISF existe, la France n’a pas été ruinée et les seuls qui aient à craindre pour leur bas de laine, ce sont les titulaires du livret A !

Conclusion

Un goût immodéré pour l’argent, un ego surdimensionné, la certitude de détenir la vérité… Tous ces traits, qui forment depuis longtemps la personnalité grand-patronale, se sont considérablement exacerbés au cours des trente dernières années. Avec les privatisations, les stock-options, l’argent s’est mis à couler à flots, dans des proportions jusqu’alors inconnues, transformant leur traditionnel appétit du gain en une goinfrerie aussi inouïe qu’indécente. Avec l’internationalisation des économies, le développement des groupes de dimension européenne et mondiale, la portée de chacune de leurs décisions s’est aussi notablement accrue, renforçant d’autant une mégalomanie déjà prononcée. Avec la fin du système soviétique, ils sont enfin devenus ivres de leur croyances, déchaînés et revanchards, convaincus que leur sacro-saint capitalisme est désormais l’avenir du monde. En d’autres termes, depuis que nous sommes entrés dans l’ère du néolibéralisme, les grands patrons se sont, tant dans la pensée que dans les faits, enfermés dans leur petit monde, éloignés chaque jour un peu plus de la société, des aspirations et des besoins de l’immense majorité de la population. 

Il n’est pas de tâche plus urgente, en ce début de XXIe siècle, que de faire retrouver à cette catégorie très particulière d’« exclus » les chemins de la raison, de les « réinsérer » dans la communauté des citoyens. Contrairement à ce que l’on entend souvent dire, les modalités concrètes de cette réintégration ne sont pas difficiles à imaginer et certaines d’entre elles sont d’ailleurs d’ores et déjà dans le débat social. Citons, à titre d’exemple :
- création de la taxe Tobin, suppression des paradis fiscaux pour leur faire comprendre que les marchés financiers ne sont pas ingouvernables et récupérer des sommes colossales pour répondre aux besoins sociaux ;

- fixation d’un plafond aux grandes fortunes, incorporation des biens professionnels dans l’assiette de l’ISF, instauration, au même titre qu’il existe un RMI, d’un revenu maximal de solidarité (RMS) afin de bien leur faire entendre que les inégalités sont allées beaucoup trop loin et qu’un nouveau partage de la richesse s’impose ; 

- introduction au sein des conseils d’administration de représentants des salariés, des petits actionnaires, des consommateurs dotés de réels pouvoirs afin qu’ils comprennent bien qu’ils ne sont les plus les seuls maîtres à bord, les uniques détenteurs de la compétence à diriger l’entreprise. 

Telle est peut-être, en effet, la question primordiale : les grands patrons sont-ils encore à la hauteur des multiples compétences et responsabilités, financière, technique, économique, sociale, écologique, que requiert aujourd’hui la conduite des entreprises ? À lire les dires et délires de l’échantillon rassemblé dans cette anthologie, il semble que non.

Liste des patrons cités

et

indications biographiques principales
Pour éviter au lecteur de succomber sous le poids des informations relatives à la vie de la centaine de grands patrons cités, n’ont été retenus que les renseignements suivants : la date de naissance et de décès éventuel ; les principales entreprises qu’ils ont dirigées ou co-dirigées durant leur carrière, sachant que sauf mention spéciale les postes sont ceux de président ou de président-directeur général ; les fonctions les plus importantes qu’ils ont assumées à la tête d’institutions publiques ou du monde patronal. 

Albert Michel,
1930, Assurances générales de France (AGF)

Alphandéry Edmond, 

1943, Électricité de France (EDF), ministre de l’Économie de 1993 à 1995 

Arnault Bernard, 

1949, groupe Ferret Savinel, Financière Agache, Boussac, Christian Dior, Louis Vuitton, Moët Hennessy, groupe LVMH

Attali Bernard, 

1943, Groupe des assurances nationales (GAN), Air France, Banque Arjil, Bankers Trust France

Attali Jacques,

1943, Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD), Cabinet Attali consultants et associés (ACA), conseiller spécial auprès du Président de la République de 1981 à 1991 

Bébéar Claude,

1935, Mutuelles Unies, groupe Axa

Beffa Jean-Louis,

1941, Pont-à-Mousson, Saint-Gobain

Béghin Ferdinand,

1902-1994, Béghin, Béghin-Say

Bernard Daniel,

1946, Metro France, groupe Carrefour

Bernheim Antoine,

1924, Société française générale immobilière, associé-gérant de Lazard, compagnies d’assurance La France, Euromarché, vice-président-directeur général d’Eurafrance, Assurances Generali France Holding
Blanc Christian,

1942, Régie autonome des transports parisiens (RATP), Air France

Bolloré Vincent,

1952, Papeteries Bolloré, Delmas-Vieljeux, Banque Rivaud, groupe Bolloré

Bon Michel,

1943, groupe Carrefour, Agence nationale pour l’Emploi (ANPE), France Télécom

Borel Jacques,

1927, Société française de distribution des produits alimentaires, Jacques Borel International, Jacques Borel Entreprises Inc.

Bourguignon Philippe,

1948, Euro Disney, Club Méditerranée

Bouton Daniel,

1950, Société Générale

Bouygues Francis,

1922-1993, Entreprise Francis Bouygues, groupe Bouygues

Bouygues Martin,

1952, Maison Bouygues, Société d’aménagement urbain et rural (Saur), groupe Bouygues

Breton Thierry,

1955, Forma-Systèmes, Austral Télécommunications, vice-président du groupe Bull, Thomson et Thomson Multimédia, France Télécom

Calvet Jacques,

1931, Banque nationale de Paris (BNP), Peugeot, groupe PSA

Camdessus Michel,

1933, directeur du Trésor, gouverneur de la Banque de France, directeur général du Fonds monétaire international (FMI)

Castries Henri de,

1954, Compagnie financière de Paris, groupe Axa 

Ceyrac Francois,

1912, Établissements Syam et Dreyfus, Établissements Danois, président du Conseil national du patronat français (CNPF) de 1972 à 1981

Cicurel Michel,

1947, Banque Dumenil-Leblé, vice-président des Compagnies européennes réunies (Cerus), Compagnie financière Edmond de Rothschild, Compagnie financière Saint-Honoré

Collomb Bertrand,

1942, Ciments Lafarge France, groupe Lafarge

Dassault Laurent,

1953, Dassault Belgique Aviation, Midway Aircraft Corporation, gérant de Dassault Investissements

Dassault Marcel,

1892-1986, Avions Marcel Dassault, Avions Marcel Dassault-Bréguet Aviation

Dassault Serge,

1925, Électronique Serge Dassault, Avions Marcel Dassault-Bréguet Aviation Dassault Aviation, groupe Dassault

Dauzier Pierre,

1939, groupe Havas

David-Weill Michel,

1932, Lazard, Eurafrance
Dehecq Jean-François,

1940, Sanofi, Sanofi Synthé-Labo 

Desmarest Thierry,

1945, Total, TotalFinaElf

Fauroux Roger,

1926, Saint-Gobain, directeur de l’École nationale d’administration de 1986 à 1988, ministre de l’Industrie et de l’Aménagement du territoire de 1988 à 1991 

Filipacchi Daniel,

1928, Filipacchi Music, Compagnie générale d’édition et de presse, vice-président d’Hachette, Hachette Magazines Inc., groupe Filipacchi Médias

Folz Jean-Martin,

1947, Jeumont-Schneider, directeur général de Péchiney, directeur général d’Eridiana Béghin-Say, groupe PSA

Fontanet Xavier,

1948, Essilor International
Forgeard Noël,

1946, Compagnie française des aciers spéciaux, Ascometal, Société financière Matra-défense espace, Matra Hautes Technologies, directeur général de Lagardère SCA, Airbus

Fourtou Jean-René,

1939, groupe Bossard, Rhône-Poulenc, Aventis, Vivendi Universal

François-Poncet Michel,

1935, Paribas, vice-président de BNP-Paribas

Gallois Louis,

1944, Société nationale, d’études et de construction de moteurs d’aviation (Snecma), Aérospatiale, Société nationale des chemins de fer (SNCF)

Gandois Jean,

1930, Société lorraine de laminage continu (Sollac), Rhône-Poulenc, Péchiney, Cockerill Sambre, président du CNPF de 1994 à 1997

Gattaz Yvon,

1925, Radiall, président du CNPF de 1981 à 1986

Gautier-Sauvagnac Denis,

1943, directeur général de l’Union laitière normande, Banque Kleinwort Benson France, Union nationale de l’emploi dans l’industrie et le commerce (UNEDIC)

Gomez Alain,

1938, Saint-Gobain Desjonquères, Saint-Gobain Emballage, Thomson, vice président de la Sefimeg, Facom

Gomez Francine,

1932, Waterman

Goutard Noël,

1931, Valéo, NG Investments

Guichard Antoine,

1926, groupe Casino

Guillemot Yves,

1960, Ubi Soft

Haberer Jean-Yves,

1933, Directeur du Trésor, Paribas, Crédit Lyonnais, Crédit national
Hersant Robert,

1920-1996, Internationale générale de presse, Publiprint, Socpresse

Idrac Anne-Marie,

1951, RATP, secrétaire d’État aux Transports de 1995 à 1997

Jaffré Philippe,

1945, directeur général de la Caisse national de Crédit agricole (CNCA), Elf Aquitaine
Kessler Denis,

1952, Fédération française des sociétés d’assurances, vice-président du CNPF puis du Mouvement des entreprises de France (MEDEF) de 1995 à 2002, groupe SCOR 

Lachmann Henri,

1938, Strafor Facom, groupe Schneider

Ladreit de Lacharrière Marc,

1940, Financière Marc de Lacharrière (Fimalac)

Lagardère Arnaud,

1961, Grolier Interactive Europe, Grolier Interactive États-Unis, Europe 1 Communication, gérant des Nouvelles messageries de la presse parisienne (NMPP), Lagardère groupe

Lagardère Jean-Luc,

1928-2003 Matra, Hachette, Lagardère groupe, coprésident de l’European Aeronautic Defense and Space company (EADS)

Lauvergeon Anne,

1959, associé-gérant de Lazard, Compagnie générale des matières nucléaires (COGEMA), groupe AREVA, secrétaire général adjoint de la Présidence de la République de 1990 à 1995

Lebègue Daniel,

1943, directeur du Trésor, vice-président de la BNP, directeur général de la Caisse des dépôts et consignations (CDC)
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